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Lc  18  avril  1885,  sur  convocation  do  M.  lc  Prefet  do  Police, 
se  reunissait,  dans  la  grande  salle  du  Conseil,  unc  commis- 
sion composee  de : 


MM.  C.vmescasse Prefet  de  Police,  President. 

Gragnon Secretaire  general  de  la  Prefecture 

de  Police. 

Naudin Chef  de  la  lre  division  de  la  Pre- 

fecture de  Police. 

IIardelay Chef  du  2e  bureau  de  la  lre  divi- 

sion. 


Dujardin-Beaumetz.  \ 


A.  Fournier 
Legouest.  . . , 

IIicord 

Rochard 

Roger  

Martineau  . . 

Mauriac 

L.  Le  Pi  leu  r 
Boureau 
Le  Blond  . . . 
Clerc 

Passant  (1) . . 


Membres  del’Acadcmie  de  Mede- 
cine. 


Medecin  de  l’Hbpital  de  Lourcine. 
Medecin  de  l’Hopital  du  Midi. 
Medecin  deSl-Lazare  (lrc  section). 

Medeci ns  de  S'-Lazare (2e  section). 

Medecin  en  chef  du  Dispensairc 
de  salubrite. 

Medecin  en  chef-adjoint  du  Dis- 
pensaire  de  salubrite. 


Cette  commission  avait  pour  but  de  trouver  les  moyens  les 
meilleurs  et  les  plus  pratiques  de  s’opposer  a l’extension  de 


(1)  MM.  les  docteurs  Bergeron,  Brouardel,  membres  de  l’Academie  de 
medecine,  Cheron,  medecin  de  Saint-Lazare  (2°  section),  avaient  etc  convo- 
ues  dgalementii  cette  seance,  mais  nc  purent  s’y  rendre. 
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la  syphilis  et  de  restreindre  cette  maladie  dans  la  mcsure 
humainement  possible. 

Apr6s  quelques  observations  echang6es  par  los  membres  de 
la  commission,  on  convint  unanimement  que  des  travaux 
preparatoires  etaient  necessaires  pour  eviter  des  discussions 
probablement  fort  longues ; que  ces  travaux  termines,  la  com- 
mission se  reunirait  de  nouveau  et  les  discuterait  alors  avec 
beaucoup  plus  d’avantages. 

Ainsi,  d6s  1’abord,  il  etait  indispensable  de  se  faire  une  idee: 

1°  De  l’Etat  sanitaire  de  la  population  civile  et  militaire  de 
Paris  au  point  de  vue  de  la  syphilis,  ainsi  que  du  developpe- 
ment  pris  par  cette  maladie  ; 

2°  Des  mesures  prophylactiques  qu’on  pouvail  opposer  a l’ex- 
tension  de  ce  fleau. 

Deux  sous-commissions  furent  done  nommees  seance  te- 
nante. 

La  premiere  fut  chargee  de  s’occuper  de  la  statistique  sy- 
philitique  et  venerienne.  La  seconde  fut  chargee  de  proposer  A 
la  commission  generate  une  serie  de  mesures  qu’elle  croirait 
les  meilleures  pour  combattre  la  syphilis.  La  prostitution  de- 
vait  figurer  souvent  dans  les  discussions  sur  la  prophylaxie 
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des  maladies  veneriennes  : la  sous-commission  chargee  de 
cette  question  eut  le  devoir  de  proposer  en  m6me  temps  un 
•projet  de  reglementation  generate  aussi  etendu  que  possible. 

Cette  sous-commission  fut  ainsi  composee  dans  le  principe  : 


MM.  Naudin Chef  de  la  lrc  division. 

Al.  Fournier ) Membres  de  l’Academie  de  Mede- 

Rochard ) cine. 

Clerc Medecin  en  chef  du  Dispensaire 

de  salubriie, 

LELELpmEUR jMedecins  de  Saint-Lazafe. 


MaisM.  Naudin,  ayant  pris,  dans  la  lrc  Sous-Commlssion^  la 
place  de  M.  Gragnon,  nomm6  Prelet  de  police,  ce  fut  M.  Harde- 
lay,  chef  du  2°  bureau  de  la  lrc  division,  qui  fut  charge  de  le 
remplacer  aupr6s  de  la  2°  sous-commission. 


RAPPORT 

ADRESSE  A M.  LE  PREFET  DE  POLICE 

Au  nom  de  la  Sous-Commission 

composEk  de  mm. 

ROCIIARD,  FOURNIER,  CLERC,  LEBLOND,  IIARDELAY 
et  L.  LE  PILEUR,  rapporteur. 


Monsieur  le  Pictet, 

La  sous-cominission  composee  de  MM.  Rocliard, inspecteur  gene- 
ral du  corps  de  sante  de  la  marine,  membre  de  l’Academie  do  mede- 
citie;  Fournier,  professeur  de  clinique  ii  la  Faculte  de  medecine, 
medecin  de  l’hopital  Saint-Louis,  membre  de  l’Academie  de  mede- 
cine; Glerc,  medecin  eii  chef  du  dispensaire  desalubrite  ; Le  Blond 
L.  Le  Pileur,  medecins  de  la  maison  d'arret  et  de  correction  de 
Saint- Lazare;  I lard  clay,  chef  debureau  a la  Prefecture  de  Police,  s’est 
reunie  liuit  fois,  sous  la  presidcnce  do  M.  Bocbard  d’abord  ot  de  M. 
Glerc  ensuite,  M.  Rocliard  etant  empeche,  pour  discuter  les  moyens 
les  meilleurs  a prendre  en  vuc  de  diminuer,  dans  la  mesuredu  pos- 
sible, les  ravages  causes  par  la  syphilis  et,  en  memo  temps,  elaborer 
sous  forme  de  voeuxun  projet  de  reorganisation  generale  au  point 
de  vue  do  la  prostitution. 

Gonvaincue,  d’une  part,  de  l’importance  de  son  mandat  et  des 
difficultes  sans  nombre  quo  presentait  ce  sujet;d’autre  part,  de  1'in- 
suffisance  des  mesures  actuellement  on  vigueur,  insutfisancc  quo  la 
sous-commission  chargee  de  la  statistique  demontrera  sans  aucun 
doute,  elle  s’est  ell'oi'cec  de  toucher  tous  les  huts  vises,  et  de  n’en 
laisser  aucun  dans  l’ombl’e. 

Ces  voeux  n’ont  pas  toujours  reuni  l’unanimite  des  suffrages,  quel- 
ques-uns  seront  probablcmont  encore  1’objct  de  vives  discussions 
au  sein  de  la  commission  generale  ; mais,  des  maintenant,  on  peut 
dire  quo  c’est  apres  avoir  longuemcn  ten  visage  les  divers  projets  mis 
en  avan t,  apres  les  avoir  examines  sous  toutes  leurs  faces,  quo  les 
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uns  von t voiis  elre  proposes  et  que  Jos  autres  ont  ete  repousses. 

La  sous-commission  avait,pour  ses  travaux,  une  base  importante, 
c’etait  le  projet  de  M.  le  professeur  Fournier,  projet  presente  par  lui 
naguere  au  (Jonseil  municipal.  Telle  etait  merae  l’importance  de  ce 
travail  que,  si  les  termes  n’en  ont  pas  toujours  dte  conserves,  si 
quelques  additions  et  quelques  restrictions  y ont  ete  apportees,  on 
peut  dire  en  tout  cas  qn’il  a 6te  et  qu’il  reste  encore  le  canevas  tres 
apparent  sur  lequel  ont  etc  brodes  plusieurs  des  articles  voles. 

Le  projet  de  M.  Fournier  comportait  trois  cliapitres  ou  grandes 
divisions  : 

1°  Repression  de  la  prostitution  ; 

2°  Traitement  des  maladies  vene'riennes  ; 

3°  Vulgarisation  del’ etude  des  dites  maladies. 

Aucours  des  reunions  et  alalumiere  memo  de  la  discussion,  cer- 
tains articles  ont  ete  proposes  et  votes  qui,  tout  cn  pouvant  seratta- 
cheral’un  deces  trois  cliapitres,  seront  pourtant  mieux  a leur  place 
dans  une  quatrieme  division  a laquelle  on  peut  donner  le  litre  de  : 

4°  Mesures  de  prophglaxie  generate. 

Cesont  cesquatre  cliapitres,  ces  quatre  grandes  divisions  dont 
voire  rapporteur  va  avoir  Flionneur  de  vous  exposer  les  differents 
articles  en  accompagnant  ensuite  cliacun  d’eux  des  motifs  qui  les 
ont  inspires  a la  commission. 


CHAPITRE  PREMIER 
Repression  de  la  Prostitution. 

Traitement  des  Prostitutes  malades. 

Article  I.  — La  'provocation  sur  la  voie  publique  ou 
dans  un  lieu  public  est  interdite. 

Art.  II.  — Cette  provocation  constitue  un  delit. 

Art.  III.  — La  surveillance  de  tous  faits  relatifs  d la 
provocation  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public 
est  con  fee  a la  police. 

Art.  IV.  — Ija  repression  des  memes  faits  releve 
exclusivement  des  tribunaux. 

Art.  V.  — Tine  legislation  nouvelle  confirmera , def- 
nira,  etudiera , s’il  y a lieu , les  pouvoirs  de  l' administra- 
tion relativement  d la  surveillance  de  la  prostitution. 

Art.  VI.  — Toute  femme  qui  se  livre  notoirement  d 
la  prostitution  peut  etre  inscrite  par  le  prefet  de  police 
et  souraise  a des  visites  medicates. 

Art.  VII.  — Toute  femme  arretee  pour  delit  de  provo- 
cation publique  sera  soumise  d une  visite  medicate. 

Art.  VIII.  — Toute  file  inscrite  sera  soumise  d une 
visite  mSdicale  hebdomadaire. 

Art.  IX.  — L'examen  incomplete  autrefois  appele  petite 
visite , est  supprime  et , dans  tous  les  cas,  remplace  par  une 
visite  complete. 

Art.  X.  — Les  files  inscrites  reconnues  atteintes  de 
maladies  veneriennes  seront  internees  jusqu'd  guerison 
des  accidents  contagieux  dans  un  asile  sanitaire  special- 
entierement  distinct  d' une  prison. 

Art.  XI.  — Toute  femme , arretee  en  vertu  de  V article 
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II  et  reconnue  malade,  ne  sera  vendue  a la  liberie  qu'a - 
pres  guerison. 

Art.  XII.  — Les  files  insoumises  syphilitiques , sortant 
de  I'asile  special  queries , devront  etre  Vobjet  d'une  sur- 
veillance particuliere  de  la  part  de  la  police  et  seront  ins- 
crites apres  nouvelle  arrestation  pour  fait  de  provocation. 

Art.  XIII.  — La  Commission  emet  le  voeu  que  V expe- 
rience soit  faite  sur  la  possibility  de  visiter  a domicile  les 
filles  inscrites  qui  en  feraient  la  demands* 

Art.  XIV.  — Cette  demande  ne  pourra  etre  accueillie 
que  sur  le  versement  prealable  d’une  somme  de  dix  francs 
par  mois. 

Art.  XV.  — Cette  prestation  sera  pergue  par  l' admi- 
nistration. 

Art.  XVI.  — Le  personnel  du  dispensaire  de  salubrile 
sera  augmente  dans  les  proportions  imprevues  qu’exigera 
ce  nouveau  service. 

Art.  XVII. — Les  sommes  mensuelles pergues  pour  les 
visiles  d domicile  serviront  a assurer  ce  nouveau  service 
dans  toutes  ses  parties. 

Art.  XVIII.  — Une  prime  de  40  francs  sera  remise  ci 
toute  femme  syphilitique  qui  se  presentera  spontanement 
au  dispensaire. 

Art.  XIX.  — Les  femmes  internees  dans  Vasile  special 
destine  aux  prostitutes  ventriennes  y seront  desormais 
designees,  nonpar  leur  nom , mais  par  un  numtro. 

Art.  XX.  — La  Commission  emet  le  vacu  que  les  obli- 
gations ou  les  rigueurs  imposees  aux  filles  inscrites  par 
les  reglements  actuellement  en  vigueur  soient  ou  abrogees 
ou  modifiees  dans  les  limites  compatibles  avec  Vordre 
public. 
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CHAPITRE  II 

Traitement  des  maladies  veneriennes  en  general. 

Creation  de  nouveaux  services. 

Art.  XXI.  — II  sera  cr&e  dans  un  certain  nombre 
d'hopitaux  des  services  sp&ciaux  de  veneriennes,  ay  ant  a 
leur  tete  un  medecin  special  et  completement  isoles  des 
autres  services. 

Art.  XXII. — La  distribution  gratuite  des  medicaments 
propres  a la  guerison  des  maladies  veneriennes  aura  lieu 
aux  consultations  dans  les  hopitaux  et  dans  les  bureaux 
de  bienfaisance » 


CHAPITRE  III 

Vulgarisation  des  etudes  speciales. 

Art.  XXIII.  — La  Commission  emet  le  vceu  que  les 
etudiants  de  4e  annee  soient  librement  admis  dans  tous 
les  services  de  veneriennes . 

Art.  XXIV.  — La  Commission  emet  egalement  le  vceu 
quun  stage  de  quelques  mois  dans  un  service  de  vene- 
riens  ou  de  veneriennes , y compris  Vasile  special , soil 
impost  aux  eleves  comptant  plus  de  12  inscriptions  pour 
Vobtention  du  cliplome  de  Docteur. 

Art.  XXV.  — Les  services  de  veneriennes  a Vasile 
special  se  composeront  cl’un  chef  de  service  assisle  d'un 
interne  et  de  quatre  externes. 

Art.  XXVI.  — Le  personnel  medical  des  services 
internes  et  externes  de  veneriennes  relevant  de  la  pre- 
fecture de  police  et  celui  du  clispensaire  seront  Hus  au 
concours. 

Art.  XXVII.  — Le  Jury  charge  d' examiner  les  cancli- 
clats  sera  compose  comme  il  suit : 
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1°  Pour  les  medecins  : 

1 Membre  de  l’Academie  de  medecine. 

2 Medecins  choisis  parmi  ceux  de  Tad  ministration  appurte- 

nant aux  services  speciaux. 

1 * des  hdpitaux  speciaux. 

1 Membre  de  la  Faculte  de  medecine. 

2°  Pour  les  eleves  : 

2 Medecins  de  l’administration  appartenant  aux  services 

speciaux. 

1 » des  hbpitaux  speciaux. 

Art.  XXVIII.  — Un  'programme  relatif  aux  matieres 
qui  feront  le  sujet  de  ces  divers  concours  sera  redige  ulte - 
rieurement  par  une  commission  nominee  d cet  effet. 

CH  A.PITRE  IV 

Mesures  de  prophylaxie  g6n6rales. 

Art.  XXIX. — La  transmission  consciente  de  La  syphilis 
constitue  un  dklit. 

Art.  XXX. — La  transmission  inconsciente  de  la  syphi- 
lis est  passible  des  articles  1382  et  1383  du  code  civil . 

Art.  XXXI.  — Les  articles  precedents,  XXIX  et  XXX, 
seront  imprimes  en  tete  des  livrets  de  nourrice. 

Art.  XXXII.  — La  Commission  regrette  que  les  pros — 
tituees  atleintes  de  syphilis  puisent  sortir  librement  des 
hopitaux  et  que  V envoi  a l' administration  d'avis  per- 
mettant  d'exercer  sur  elles  une  surveillance  speciale  ait 
cte  suspendu. 

Art.  XXXIII.  — La  Commission  regrette  que  la  legis- 
lation acluelle  laisse  V administration  desarmee  contre  les 
marchands  de  vin,  limonadiers,  debitants  de  boissons, 
etc.,  qui  favorisent  la  prostitution  clandestine. 
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CHAPITRE  pr 

Repression  do  In  prostitution.  — Trnitcinent  dcs  iirosUtuccfn 

nmlades. 

Avant  toute  chose  et  reconnaissant  la  necessity  fatale  de  la  pros- 
titution, persuadee  quo  vouloir  sa  suppression  c’est  en  augmenter 
les  dangers  sans  une  seule  chance  d’arriver  a la  detruire,  la  commis- 
sion a pense  que  le  mieux  etait  de  rendre  legales  les  mesures  qui, 
dans  l’etat  actuel  et  ne  s’appuyantsur  aucuntexte  de  loiformel,sont 
par  cela  meme  entacliees  d’arhitraire;  aussi,  touten  admettant,  sans 
l’enoncer,  que  des  femmes  qui  se  livrent  a la  prostitution  sont  li- 
bres  d'aller  et  de  venir  a n’importe  quelle  heure  et  dans  n’importe 
(iucl  lieu,  elle  a juge  que  li  devaient  s’arreter  leurs  droits,  sembla- 
bles  en  cela  & ceux  du  public  et  elle  a decide  : 

Art.  I.  — La  provocation  sur  la  vote  publique  ou  dans  un  lieu 
public  est  interdite. 

Art.  II.  — Cette  provocation  constitue  un  d&lit. 

On  avait  pense  a faire  de  cettc  provocation  le  monopole  des  fem- 
mes qui  se  soumettraient  volontairement  a une  visite  medicale 
periodique;  mais  cette  espece  de  marchc  con  send  a paru  contrairea 
la  morale.  Gelle-ci  ne  peut  en  aucun  cas  tolerer  un  vice  exterieur 
que,  degagee  de  vains  sophismes,  elle  reprouve  touten  le  subissant, 
et  elle  ne  peut  surtout  pas  excuser  chez  les  unes  ce  qu’elle  interdit 
cliez  les  autres. 

Art.  III.  — La  surveillance  de  tous  J aits  relatifs  d la  provocation 
sur  la  voie  publique  oudans  unlieu  public  est  confine  ii  la  police. 

Art.  IV.  — La  repression  des  memes  faits  rel'eve  cxclusivement 
des  tribunaux. 

En  eflet,  du  moment  que  cette  provocation  constitue  undelit,  elle 
rentre,  comnie  tout  debt,  dans  le  droit  commun,  et  par  consequent 
nepeut  etre  justiciable  que  d’un  tribunal. 

Sans  entrer  dans  tous  les  details  qu’une  semblable  question  peut 
comporter;  mais  voulant  armer  Eautorite  administrative  d’une 


puissance  qu’elle  n’a  pas  a un  degre  suffisant,  la  commission  a 
pense  qu’il  fallait  que  : une  legislation  nouvelle  confirmed,  definit 
et  6tendit  s'il  y avait  lieu,  les  pouvoirs  de  V administration  relati- 
vement  d la  surveillance  de  la  prostitution.  Ge  voeu  constitue  l’ar- 
ticle  V. 

L’article  suivant  n’a  pas  cte  adopte  avec  la  memo  unanimite. 

II  s’agissait  dc  l’inscription  des  prostitutes  sur  un  registre  special, 
inscription  entrain  ant  la  visite  mddicale  ptriodique.  En  effet,  cctto 
visite  est  la  basede  la  propliylaxie ; mais  comment  l’appliquer  si  les 
lilies  ne  sont  pas  inscrites? 

Une  fois  admis  le  debt  de  provocation,  la  loi  qui  punira  une 
femme  pour  ce  chef  ne  pourra  s’occuper  de  son  etat  de  santb  et 
n’atteindra  en  aucune  facon  cede  qui,  ne  provoquant  pas,  pourra 
pourtant  etre  inlectee  de  syphilis.  On  a demande  que  l’inscription 
n’eut  lieu  que  sur  la  demande  de  l’interessee,mais  le  fait  existe  doji, 
existera  toujours  et  donne  un  chiffre  trop  restreint  pour  permettre 
d’atteindre  ainsi  un  resultat  liygienique  serieux. 

En  presence  done  de  1’extension  de  la  prostitution  clandestine, 
en  presence  surtout  des  dangers  qu’elle  fait  incessamment  courir  i 
la  population,  la  comparand  sil’on  pent  s’exprimer  ainsi,  u une  in- 
dustric  insalubre  et  s’appuyant  sur  ce  que  le  voeu  precedent  vise 
une  legislation  nouvelle  qui,  fixant  les  pouvoirs  de  1 ’administration, 
donnera  satisfaction  a tous  les  details  d'application,  votre  commis- 
sion, a la  majoritede  4 contre  2,  a decide  que  : 


Art.  VI.— Toute  femme  qui  se  livre  notoirement  A la  prostitution 
peut  etre  inscrite  par  le  Prtfet  de  police  et  soumise  d des  visites 
m6dicales . 

La  commission  n’a  pas  voulu  specifier  autrement  que  par  le  mot 
notoirement  les  faits  qui  pouvaient  entrainer  l’inscription,  s’en  rap- 
portant  pour  cela  a la  haute  appreciation  du  magistrat  charge  de 
1‘enqudte. 

Elle  n’a  pasjuge  k propos,  par  exemple,  d’accepter  qu’un  tait  de 
provocation,  meme  quand  il  aura  etd  puni,  suffit  a taire  inscrire 
une  femme,  peasant  qu’un  fait  isolcqui  peut  ne  plus  se  reproduce, 
ne  meritait  pas  l’inscription  et  ses  consequences ; mais  sans  l’ad- 
mettre  en  principe,  elle  ne  le  defend  pas  non  plus,  et  elle  a voulu 
s’en  rapporter  entierement  a lasagessede  l’autorite. 

La  discussion  a principalement  portd  sur  le  mode  de  l’inscription  : 
MM.  Fournier  et  Le  Blond  voulaient  que  les  tribunaux  fussent  seuls 


competents,  mais  les  inconvenients  que  presenterait  co  modus  fa- 
ciendi  sont  enormes. 

Si  les  debats  sent  publics,  en  plus  du  scandale  que  soulcvcront  do 
semblables  proces,  les  agents  seront  do  suite  signales  la  vindicto 
d’une  certaine  classe  de  la  population,  ct  Ie  secret,  dont  radminis- 
tration  entoure  soigneusement  [’inscription  d’une  Idle,  n’existera 
plus.  En  outre,  la  radiation  de  cette  meme  inscription,  radiation  qui 
s’optjre  assez  souvent,  soulevera  les  memes  scandales,  annoncera  au 
public  qu’une  telle  femme  etait  une  prostituee  inscrite  et  de  cet 
acte  de  rehabilitation  fera  pour  la  femme  une  taclie  d’infamie. 

Ge  sont  ces  differents  motifs  qui  out  determine  le  vote  de  la  ma- 
jor ite. 

Les  articles  suivants  qui  decoulent  du  precedent  ont  reuni  l'unani- 
mild  des  suffrages. 

Art.  VII .—Toute femme  arrette pour  d&litde provocation publique 
sera  soumise  d une  visite  mddicale. 

Art.  VIII. — Toutefille  inscrite  sera  soumise  d une  visite  medicate 
hebdomadaire. 

Art.  IX.  — L'examen  incomplet,  autrefois  appel6 petite  visite, 
est  supprimG  et,  dans  tons  les  cas,  remplacd  par  une  visite  com- 
plete. 

II  tombe,  en  effet,sous  le  sens  qu’une  femme  commettant  un  debt 
ayant  rapport  a la  prostitution  doit  etre  examinee,  car  clle  peut  etre 
malade  et,  dans  ce  cas,  a besoin  d'etre  soignee  officiellement,  si  on 
peut  employer  ce  mot ; de  plus,  si  ce  debt  de  provocation  n’a  pas 
paru,  par  les  circonstances  qui  1'ont  entoure,  devoir  entrainer 
d’office  1’inscription,  il  est  tres  utile  en  tout  cas  de  connaltre  l’etat  de 
santd  dans  lequel  sera  cette  femme.  En  effet,  si  elle  est  malade,  la 
surveillance  que  l’administration  excrcera  sur  sa  conduitc  i l'cx- 
piration  de  sa  peine  sera  d autant  plus  grande,  et  ce  motif,  en  cas 
de  r^cidive,  enlevera  toutc  hesitation  au  sujet  de  son  inscription. 

Quant  a la  visite  hebdomadaire,  la  commission  a pense  que,  au 
point  de  vuc  du  principe,  elle  ne  devait  pas  ceder  sur  cet  article, 
quelque  difficulte  qu'il  y eut  a obtenir  d’une  femme  qu’elle  vint 
ex  pres  chaque  semaine  se  faire  examiner.  En  etfet,  dans  1’intervalle 
de  deux  visites  telles  qu’elles  se  font  actuel lenient,  e’est-i-diro  dans 
l'espace  de  quinze  jours,  une  femme  peut  non  settlement  devenir 
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contagieuse,  mais  surtout  peut  le  redevenir  quand  elle  l’a  ete 
dej&. 

Encore  considerons-nousla  unordre  de  clioses  ameliord,  car  il  y a 
peu  de  temps  la  visite  de  quinzaine  s’interpretait : de  deuxfois  par 
mois  I Par  cemoyen  une  femme  pouvait  n’etre  examinee  que  le  2 et 
le29  ou  le  14  etle  16,  ce  qui  la  laissait  non  surveillee  pendant  une 
periode  de  28  jours  ! L’administration  a compris  cet  inconvenient 
et  exige  qu’une  visile  ne  puisse  etre  subie  plus  de  14  jours  apr'cs 
la  precedente.  Mais  ce  n’est  pas  suffisant,  et  l’hygiene  exige  qu’une 
lemmesoit  examinee  huit  jours  au  plus  tard  apr'es  la  derniere  vi- 
site, encore  que  ce  laps  de  temps  laisse  de  mauvaises  chances  con- 
tre  elle.  Mais  vouloir  plus  serait  vouloir  l’impossible. 

En  vain  cite-t-on  l opinion  d’hommes  experts  dans  la  question  et 
entre  autres  les  resultats  desesperants  obtenus  par  les  visites  deca- 
daires  instituees  en  1849  parM.  le  Prefetde  Police,  l)r  Ducoux,  ces 
considerations  ne  sont  pas  de  notre  ressort,  le  mal  est  a la  porte, 
votre  sous-commission  a ete  nominee  pour  le  combattre  et  elle  esti- 
me  qu’une  question  d’application  doit  coder  le  pas  a une  question 
de  principe  scientifique. 

D’ailleurs,  y eul-il  comme  resultat,  moins  de  femmes  visit6es,  cel- 
los qui  subiront  les  visites  etant  mieux  surveillees  donneront  plus 
de  garanties  et  la  sante  publique  en  beneficiera;  d’autre  part,  un 
veeu  qui  prendra  place  un  peu  plus  loin  a Particle  XIII  pourra  reme- 
dier  en  partie  aces  inconvenienls. 

II  est  a peine  besoin  d'exposer  l'utilite  de  Particle  IX.  Pourquoi 
une  petite  et  une  grande  visite  pour  les  filles  de  maisons , alors  que 
cette  distinction  n’existe  pas  pour  les  isolees  ? II  est  evident  que 
toutes  ces  visites  iloivent  etre  faites  d’une  fa<?on  identique. 

Pour  ne  pas  scinder  la  question  dcs  prostituees,  la  commission  a 
mis  a la  suite des  articles  precedents  un  certain  nombre d’autres  dis- 
positions qui,  tout  en  visant  le  traitemeni  et  surtout  le  mode,  Pap- 
plication  du  traitementpour  les  prostituees,  touchent  trop  a la  repres- 
sion pour  les  faire  figurer  dans  le  chapitre  suivant  qui  traitera 
seulement  des  soins  en  general. 

Et  pour  commencer,  il  fallait  decider  cette  question  tant  de  fois 
soulevee  par  la  presse : Oil  donnera-t-on  des  soins  aux  prostituees  re- 
connues  malades  ? Actuellement  elles  sont  internees  dans  une  in fir- 
merie,  tres  belle  et  tr6s  vaste  il  est  vrai,  situee  dans  des  conditions 
bygieniques  excellentes,  sans  voisinage  dangereux  au  point  de  vue 
d’autres  maladies,  mais  ayant  le  grand  desavantage  d’etre  sous  la 
meme  cle  que  les  batiments  oiisont  enfermees  les  femmes  arretees 
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pour  crime  de  droit  comniun,  de  sorteque,  dans  le  public,  etre  en- 
voyee  a Saint-Lazare  signifie  tout  aussibien,  etre  une  femme  de- 
bauchee et  malade,  qu’etre  une  voleuse  ou  un  assassin.  Enun  mot, 
l'idee  de  prison,  de  prisonniere,  accompagne  toujours  la  sequestra- 
tion d’une  prostitute  vtntrienne.  Or,  il  faut  bien  tvidemment  que 
cedes  d’entre  elles  qui  sont  malades  soient  mises  hors  d’etat  de 
nuire,  il  faut  qu’on  les  garde  et  presque  toujours  contre  leur  gre ; 
maisest-il  necessaire  quece  soit  dans  lesbatiments  d’une  prison  ? 
La  majorite  de  la  commission  n’en  a pas  juge  ainsi,  malgre  l’inltrtt 
que  l’administration  peut  avoir  a tenir  sous  sa  main  et  dansle  meme 
lieu  des  femmes  dont  quelques-tmes,  compromises  parfois  dans  des 
affaires  graves  ou  complices  de  criminels,peuvent,  sans  occasionner 
de  deplacements  ni  de  retards,  Jui  fournir  des  renseignements utiles, 
ou  etre  facilement  retrouvtes.  Mais  ces  avantages  administratifs  no 
peuvent  compenser  les  inconvenientsqu’une  semblable  disposition 
entraine  a sa  suite,  et  l'horreur  ou  seulement  lacrainte  que  ce  lieu 
inspire  a cedes  de  ces  malheureuses  qui  sont  en  situation d’y  entrer, 
doit  figurer  au  nombre  des  raisons  inajeures  qui  eloignent  les  fem- 
mes de  l’inscription  d’abord,  de  la  visitc  ensuite. 

La  commission  propose  done  : 

Art.X. — Les  Jllles  inscribes  reconnues  atteintes  de  maladies  venc- 
riennes,  seront  internees,  jusqu'ti  gudrison  des  accidents  conta- 
gieux,  dans  un  asile  sanitaire  special,  entibrement  distinct  d'une 
prison,  et possddant  un  service  de  consultation  externe  avec  dis- 
tribution gratuite  de  medicaments. 

L’article  suivant  n’a  passouleve  de  discussion. 

Art.  XI.—  Toute femme  arretde  en  vertu  de  Varticle  II,etrecon- 
nue  malade,  ne  sera  rendue  ci  la  libertd  qu'aprbs  gudrison. 

On  con^oit,  en  effet,  que  si  la  liberte  imlividuelle  doit  etre  jusqu’a 
un  certain  point  respectee  clicz  la  femme  qui,desonplein  gre,  vient 
demander  des  soins  dans  un  hdpital,  il  n’en  est  plus  de  memo  pour 
la  prostitute  qu’un  dtlit  de  provocation  permettra  de  (pialifier  ainsi, 
(ju’elle  soit  ou  non  inscrite,  et  qui,  ttant  malade,  sera  j)lus  certaine- 
ment  dangereuse  qu’une  autre,  puisque  1’excrcice  deson  triste  mt- 
tier  lui  fournitde  continuels  contacts. 

Art.  XII.  — Les  flics  insoumises  sgphilitiques  sortant  de  V asile 
special  gudries,  devront  etre  I'objet  d'une  surveillance  speciale  de 
la  part  de  la  police  et  seront  inscrites  aprbs  nouvelle  arrestation 
pour  fait  de  provocation. 
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Get  article,  que  la  commission  a longuement  etudie,  a besoin  d’un 
commentaire. 

La  commission,  ainsi  qu’il  aetedit  plus  liaut  a propos  de  l’article 
VI,  a cru  bon  de  confier  au  Prefet  de  Police  l’inscription  des  prosti- 
tutes, ellen’a  pas  voulu  specifier  qu’une  premiere  peine  encourue 
ou  subie  determinate  uand  meme  eta  tout  jamais  l’inscription,  mais 
ellea  pense  que  si  la  recidiviste  pouvait,  dans  certains  cas,  trouver 
encore  des  excuses  aux  yeux  de  l’autorite,iI  n’en  ctait  pas  de  memo 
quand  cette  recidiviste  etait  sypliilitique. 

Dans  ce  cas,  elle  n’est  pas  seulement  un  danger  pour  la  morale, 
elleen  constitue  un  des  plus  serieux  pour  la  saute  publique,  et, 
si  grace  de  l’inscription  peut  lui  etre  faite  une  l'ois,  il  taut,  qu’a  la 
premiere  recidive,  la  societe  puisse  se  protbger  contre  elle  en  luiim- 
posant  la  visite  medicale;  car,  ainsi  ([u’il  a ete  dit  a propos  de  Parti- 
cle VII  sur  la  visite  liebdomadaire  : lasi/pkilitique  est  toujours  sous 
le  coup  d'un  retour  du  mat  et  par  consequent  doit  etre  examinee 
souvent. 

A pi opos  de  ce  meme  article  VII  et  des  difficultes  que  presen- 
teraient,  dans  la  pratique,  ces  visites  hebdomadaires  pour  toutes  les 
femmes,  M.  Le  Pileur  a propose  d’etablir  a Paris  ce  qui  sc  fait  a 
Bruxelles,  cest-ibdire  les  visites  a domicile  pour  les  femmes  qui 
en  feraient  la  demande.  II  resulterait  de  cette  mesure  deux  avan- 
tages  principatix : 

loNombrede  femmes  que  Pobligation  d’allefau  dispensaire  effraye 
et  eloigne  de  l’inscription  recevraient  leur  carte  aveemoinsde  repu- 
gnance si  elles  savaientqu’elles  peuventetre  visitees  cliez  elles. 

2 <>  Cette  visite  a domicile  eviterait  tous  les  motifs  qu’une  femme 
peut  all6gucr  pour  ne  pas  se  rendre  au  dispensaire,  et,  surtout,  si 
lancienne  reglementation,  imposant  a une  isolee  d’etre  dans  ses 
meubles,  etait  remise  en  viguelir,  la  idle  iriscrite  faisant  inetier  de 
prostitution  pourrait  plus  difficilement  se  soustraire  soita  cettO 
visite,  soit  aux  reclierclies  qu'entrainerait  une  fraudedesa  part. 

Sans  pousser  l’optimisme  trop  loin  et  tout  en  deplorant  les  obli- 
gations que  les  mauvaises  mceurs  et  le  soin  de  la  sanlc  publique 
impbsent  a la  societe,  on  peut  dire  que  les  prostituees  malades,  visi- 
tees a domicile  facdltativement  et  soignees  autre  part  que  dans 
une  prison,  n’auront  plus  a faire  valoir,  pour  interesser  a leur  sort, 
les  raisons,  souvent  specieuscs,  qu’elles  invoquent  actuellement. 
Comme  conse([uence  tic  ce  qui  precede,  la  commission  propose  done 
sous  forme  de  voeu  : 
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Art.  XIII. — Une  experience  serafaite  pendant  une periode  de  deux 
ann£es  stir  la  possibility  de  visiter  d domicile  les  Jllles  inscrites  qui 
en  feraient  la  demande. 

Cet  article  toutnaturellement  entraine  a sa  suite  des  modifications 
considerables  dans  l’etat  de  clioses  actuel. 

Les  articles  suivants  repondront  ii  ces  desiderata,  mais  il  est  im- 
portant de  fixer  avant  tout  et  de  discutcr  une  mesure  qui,  tout  on 
etantd'une  utilite  incontestable,  peut  choquer,  au  premier  abord, 
certains  esprits,  et  cela,  parce  qu’elle  evoque,  malgre  qu’on  en  ait, 
les  souvenirs  de  taxes,  d’impbts,  de  patentes,  souvenirs  odieux  qu’il 
est  bien  loin  de  notre  pensee  de  laire  revivre. 

Le  fait  de  la  visite  a ilomicile  constitue  un  avail  tage,  une  grace ; la 
commission  pense  que  Fliygiene  en  profitera,  mais  les  femmes  en 
profiteront  aussi  en  no  so  deplacant  pas,  en  n'ayant  pas  la  tres  dure 
obligation  do  venir  presqu’a  jour  fixe  d’un  point  quclconque  de 
Paris  au  centre  de  la  ville,  en  n’ttantsurtout  ni  vues,  ni  par  conse- 
quent reconnues,  ce  qui  est  toujours  pour  elles  une  grande  humilia- 
tion. N'cst-il  pas  alors  de  toute  equite  que  de  tels  avanlages  soient 
compenses,  sans  quoi,  celles  qui  se  donneraient  la  peine  de  venir 
au  dispensaire  auraient  droit  de  se  trouver  Itsees. 

Cette  compensation  qui,  a Bruxelles,  est  constitute  par  une  sornme 
d’argentpour  les  visites  a domicile,  et  dans  d’autres  villes,  au  dispen- 
saire, a des  jours  ou  a des  lieures  particulicrcs,  votre  commission 
vous  propose  de  la  fixer  ii  la  somme  de  dix  francs  parmois  payables 
d’avancc.  Cette  somme,  minime  en  realite,  excitera  l'amour-propre 
des  femmes,  et  de  meme  qu’on  voit,  dans  les  villes  ou  des  mesu- 
res  semblables  sont  appliquees,  les  prostitutes  un  peu  fortuntes 
tenir  a lionneur  de  payer  la  surtaxe  qui  les  difference  des  fillesde 
has  etage,  en  leur  permettant  de  subir  leur  visite  un  autre  jour  que 
ces  dernieres,  de  meme  cette  prestation  jointe  aux  ]ictits  avanlages 
enumeres  plus  haut  contribuera-t-elle  probablement  a soumettre 
plus  facilcmcnt  aux  regies  de  Fliygiene  une  elasse  de  prostitutes 
que  l’administration  est  jusqu’a  prtsent  impuissante  a surveillcr 
et  a saisir  : ce  sont  les  eleyantes. 

Nous  vous  proposons  done  : 

Art.  XIV.  — Cette  demande  ne  pourrait  etre  accueillie  que  stir 
le  versement prealable  d' une  somme  de  dix  francs  par  mois. 

Les  articles  suivants,  votts  avec  la  memo  unanimitt,  s’expliquent 
d’eux-memes. 
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Art.  XV. — Cette  prestation  serait  pergue  par  l’ administration. 

Art.  XVI.—  Le  personnel  da  Dispensaire  de  salubrite  sera  aug- 
ment/} dans  la  proportion  imprdoue gu’ exig era  ce  nouveau  service. 

Art. XVII. — Les  sonvnes  mensuelles pergues pour  lavisite  a domi- 
cile serviront  a assurer  le  nouveau  service  dans  toutes  ses  parties. 

L’article  XVI  seul  merite  vine  explication.  Le  nombre  actuel  des 
medecins  titulaires  et  adjoints  du dispensaire  suftit  juste  aux  exigen- 
ces du  service,  parfaiteraent  installe  pour  les  besoins  actuels  etfonc- 
tionnant  avec  une  grande  regularity  Mais  il  est  evident  quo  si 
les  mesures  qui  sont  proposees  atteignent  leur  but,  le  nombre  des 
lilies  inscritcs  augmentera  considerablement  et  qu’ainsi  le  service 
actuel  au  Dispensaire  serait  probablement  insuffisant.  De  plus,  les 
visites  a domicile  causeront  aux  medecins  des  deplacements  consi- 
derables et  il  est  de  toute  justice  que  le  labeur  qui  leur  incombc 
ne  soit  pas  augmente.  On  avait  bien  propose  de  faire  nommer  ad 
hoc  par  l'administration,  des  medecins  habitant  les  differents  ar- 
rondissements  de  Paris,  soit  deux  par  arrondissement,  ce  qui  aurait 
fait  quarante,  et  hauteur  de  la  proposition  pensait  que,  connaissant 
mieux  le  quartier,  la  circonscription,ces  medecins,  analogues  a ceux 
du  bureau  de  bienfaisance,  tout  en  exercant  leur  profession,  eprou- 
veraient  moins  de  difficultes,  perdraient  moins  de  temps  ii  faire 
aux  femmes  ces  visites  hebdomadaires.  Ces  medecins  auraient  ete 
mis,  bien  entendu,  sous  la  haute  direction  du  medecin  en  chef  du 
Dispensaire  qui  aurait,  comme  par  le  passe,  centralise  leurs  rap- 
ports; mais  l’utilite  de  cette  innovation  n’a  pas  ete  suffisammentdc- 
montree  et  le  projet  a dte  repousse, pour  conserver  l’ancien  systemc 
avec  les  augmentations  de  personnel  necessaires . 

Au  point  de  vue  proyhylactique,  une  question  importante  restait 
a resoudre.  Comment  divider  une  femme  qui  se  sait  ou  quise  croit 
malade  a venir  se  declarer  elle-meme  ? L’idee  d’une  prime  a etc  de 
suite  mise  en  avant.  Acluellement,  et  avec  les  moyens  misal’ordre 
du  jour,  ce  svsteme  serait  impossible.  Non  seulement  il  n’y  a pas  de 
prime  capable  de  faire  franchir  ii  une  femmela  porte  de  Sain t-Lazare, 
mais  il  est  patent  que  cedes  qui  out  des  doutes  sur  leur  saute  fuient 
la  visite  avec  une  energie  que  couronne  presque  toujours  le  succes.  Les 
nouvelles  mesures  proposees  par  la  commission  diminueront  proba- 
blement cette  crainte  en  rendantplusacceptable  le  traitement impose 
aux  veneriennes,  et  tout  en  ayant  plus  d’espoir  que  de  confiance 
dans  le  resultat  de  sa  proposition,  la  commission  a pensequ’il  etait 
bon  de  recompense!*  d’une  facon  palpable  la  femme  qui  viendra  se 


declarer  malade.  Le  nombre  sans  doutc  en  sera  reslreint ; mais 
qui  sait,  peut-etre  une  malheureuse  femme  qui  n’aura  pas  trouve 
do  place  dans  les  hopitaux,  presque  certaine  d’etre  arretee  (juelques 
jours  a pres,  sera-t-elle  bien  aise  de  tro  uver  un  secoursen  Tenant  se 
livrer.  Nous  vous  proposons  done  : 

Art.  XVIII.  — Une  prime  de  40  Jr.  sera  remise  d toute  femme 
atteinte  de  syphilis  qui  se  pr6senterci  spontantment  au  Dispensaire. 

Ces  fonds  pourraient  etre  preleves  sur  le  produit  de  la  prestation 
des  visites  a domicile. 

Jusqu’a  present  la  commission,  comme  on  a pu  le  voir,  a pris  un 
souci  extreme  de  joindre  aux  mesures  propbylactiques  qui  lui  sem- 
blaient  les  meilleures,  les  plus  indispensables,  tons  les  adoucisse- 
ments  compatibles  avec  l’execution  de  ces  moyens  ; elle  a pense  et 
avec  raison  que  tout  en  ayant  le  droit  de  se  proteger,  la  societe  de- 
vait  le  faire  avec  douceur  quand  il  s'agit  d’une  maladie  qui,  si 
terrible  qu  elle  soit,  ne  doit  plus  etre  consideree  ni  comme  une  pu- 
nition  du  ciel,ni  surtout  comme  punissable, — nous  nous  occuperons 
plus  loin  du  cas  oil  il  y a mauvaise  intention  de  la  part  de  celui  ou 
de  cello  qui  Fa  transmise—  ; en  un  mot,  la  commission  a cherche  a 
rendre  son  hygiene  rigoureuse,  mais  charitable.  Le  but  de  ces  dit'fi- 
rents  projets  est  humanitaire.  Si  les  prostituees  nesont  pas,  en  ge- 
neral, bien  interessantes,  il  y a parmi  dies  un  certain  nombre  de 
femmes  bonnetes  a tout  autre  point  de  vue,  et  les  trailer  toujours 
avec  rigueur  est,  sans  qu’on  sen  doute.la  consequence  des  prejuges 
dim  autre  age.  Nous  ne  sommes  plus  an  temps  oil  un  capitaine, 
gene  dans  ses  mouvements  de  retraite,  en  faisait  noyer  lmit  cents 
dans  la  Loire  aux  Pouts  de  Ce. 

Qu’elles  ne  l'assent  pas  de  scandale  et  ne  nuisent  pas,  e’est  tout  ce 
que  la  societe  a le  droit  de  lour  demander.  Ou'elle  use  de  ce  droit 
mime  largement,  mais  qu  elle  n'en  abuse  pas.  11  serait  done  pen 
convenable,  dans  le  cas  oil  les  decisions  qui  seront  enoncees  plus 
loin  seraient  admises,  e'est-a-dire  dans  le  cas  oil  un  certain  public 
medical  aurait  ses  entrees  dans  Pasile  special  propose  par  la  com- 
mission, il  serait  peu  convenable,  croyons-nous,  (|ue  les  noms  des 
femmes  fussent  inscrits  sur  les  pancartes  appendues  a leur  lit.  Ce 
nom  serait  remplacd  par  un  numero  et  les  indiscretions  seraient 
ainsi  rendues  plus  difliciles. 

Enfin,  jusqu’a  ce  jour,  les  Jllles  inscrites  out  etc  astreinles  a des 
prohibitions,  a des  rigueurs  que  les  moeurs  et  les  habitudes  actuelles 
n’exigent  plus.  Ces  mesures  etaient  conformes  au  langage  d’alors, 
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et  si  Fun  a change,  les  autres  doivent  suivre  la  raerae  route.  Quand 
les  lilies  etaient  parquees  dansun  soul  quartier  de  Paris  ou  dans  une 
de  ses  zones,  on  pouvait  im poser  aux  Ribaudes  ou  leur  defendre 
tel  ou  tel  costume,  interdiction  pouvait  leur  etre  faite  de  sortir  a 
telle  on  telle  heure,  de  frequenter  tel  ou  tel  lieu  de  promenade; 
mais  a cette  epoque  le  bourreau  les  couvrait  de  miel  et  de  plumes 
ensuile,  el  maintenant  (pie  la  ])rostilulion  clandestine  se  chilfre  par 
dizaines  de  mille,  quelle  necessity  y a-t-il  d'imposer  taut  de  difficulty 
aux  filles  dites  so umises  ou  en  carte,  a cedes  des  prostitutes  qui, 
justement,  sont  les  seules  (|u’on  devrait  favoriser,  si  le  mot  favour 
pouvait  s'appliquer  a la  chose. 

La  visile  qu’on  est  cn  droit  d’exiger  d’elles,  du  moment  qu’elles 
se  mettent  dans  les  conditions  que  nous  avons  rapportees  plus  liaut, 
est  une  garantie  sociale  qui  interesserait  ]ieu  votre  commission  si 
la  syphilis  n’existait  pas.  Geserait  alors  affaire  d’ordre  public  et  les 
medecins  n’auraient  pas  a sen  occuper,  car,  redisons-le  bien  liaut, 
cette  maladie  seule  cause  notreemoi,  ctexplique  l’intervention  me- 
dicate dans  une  question  qui  sanscela  dependrait  seulement  de  Pad- 
ministration.  Mais  ceci  bien  etabli,  quelle  raison  derendre  a ces  fem- 
mes l’existence  plus  difficile,  plus  dure,  plus  penible  qu'ii  cedes 
([ui  lie  donnent  rien  en  echange.  Est-ce  done  pour  leur  fairc  regret- 
ter  de  n etre  pas  insoumises  coniine  les  autres? 

Votre  commission  se  rend  parfaitement  comple  qu’ii  ne  doit  y 
avoir  la  aucune  marque  de  tolerance  speciale  ; mais  ce  fait  n’en 
existe  pas  moins  ([ue  la  femme  qui  est  inscritc  a la  police,  qui 
subit  ses  visiles  rtgulikrement  est,  dc  par  les  prescriptions  impri- 
mees  au  verso  de  sa  carte,  injlniment  moins  Hire  que  la  prostitute 
clandestine  qui  peut,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  s’appelcr  Legion. 

Rien  de  moins,  rien  de  plus,  si  ce  n’est  la  visite  ; tel  est  le  prin- 
cipc  donts’est  inspiree  la  commission,  qui  vous  propose  : 

Art.  WX.— Les  femmes  interntes  dans  Vasilcsptcial  destint  aux 
prostitutes  vtntriennes y seront  dtsormais  dtsigntes  non  par  leur 
nom,  mais  par  un  numtro . 

Art.  XX. — La  commission  tmet  le  voeuque  les  obligations  ou  les 
rigueurs  impostes  aux  filles  inscrites  par  les  rbglements  actuclle- 
ment  en  vigueur  soient  ou  abrogees  ou  modifites  dans  les  limiies 
compatibles  avec  l ordre pubiici 


CII A PITRE  II. 


Traift'iiicnt  liospilalici'  dos  vriscriemics. 

.Tusqu’a  present  votre  commission  ne  s’est  oecupee  quo  des  mesu- 
res  a prendre  contre  la  syphilis  des  prostitutes  ; mais  cette  maladie, 
propagee  certainement  dans  une  immense  proporlion  par  la  debau- 
che,  fait,  en  dehors  des  femmes  de  manvaise  vie,  une  quantity  encore 
beaucoup  trop  grande  devictimes;cesvictimes  en  font  d’aulres  a leur 
tour,  et,  penetrant  par  toutesles  fissures,  le  mal  so  glisse  et  envahit 
ainsi  la  famille  entiere. 

Traiter  les  homines,  mais  surtout  les  femmes  atteintcs  de  ce  mal, 
les  soignerau  moins  jusqu’a  ceque  les  accidents  qu’elles  prdsen tent 
soient  gueris,  est  le  desideratum  par  excellence  de  l’hygieniste. 

Lesmoyens  d’existence  dela  femme sontdeja  tenement  restreints, 
ellement  minimes,  que  si  la  moindre  maladie  vient  les  entraver,  il  lui 
faudra  une  dose  de  morale  bien  rare  a rencontrer  pour  l’empechei 
de  chercher  dans  la  prostitution  un  supplement  an  travail  absent. 

Si  la  maladie  qui  arretc  le  travail  s’appelle  la  syphilis,  on  voit  de 
suite  ceque  produira  la  prostitution causee  par  cechomage. 

II  taut  done  soigner  ces  femmes  et  faeiliter  a ces  invalides  de  l’a- 
mour  plutdtque  de  la  debauche,  du  manage  aussi  souvent  quo  du 
concubinage,  les  moyensde  se  guerir,  an  lieu  deles  repousser  com- 
me on  faisait  autrefois.  On  ne  se  doutait  guere  alors  que  l’ennemi 
qu’ou  croyaitcliasser  ainsi,  quelquefois  par  la  main  du  bourreau, 
se  vengcait  cruellement  de  l’liorreur  ou  du  mepris  qu’il  inspirait. 

La  domestique,  la  petite  ouvritre  qui  sont  contagionnees  par  un 
amant,  ne  sont  peut-etre  pas  encore  des  prostitutes,  donnez-leur 
asile  ou  peut-etre  sculement  des  medicaments  gratuits  et,  gueries, 
ellcs  retourneront  au  travail.  Privez-les  des  moyens  de  se  soigner, 
et  la  prostitution  deviendra  leur  seul  recours. 

Or,  si  une  femme  atteinte  d’une  affection  aigue  ou  chronique 
l’empechant  de  travail  let*  doit  prendre  le  pas  sur  line  syphiliti- 
ipie,  quoique  celle-ci  soit  en  realite  beaucoup  plus  dangereuse 
(pie  eello-la  pour  la  societe,  il  est  on  ne  pent  plus  regrettable  que 
la  derniere  ne  jniisse  trouver  une  place  d’hdpital  comme  la  pre- 
miere. 

D’une  statistique  quo  votre  rapporteur  a relevee  pendant  six  mois  a 
la  sen  le  consultation  de  M.  le  Prolesseur  Fournier,  a Fhopital  Saint- 
Louis,  il  rtsulte  que  sur  cent  femmes  syphilitiques  eontflgieuses 
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qui  se  sont  presentees  a la  consultation  pour  demander  leur  admis- 
sion, quaire-vingt-une  out  etc  renvoyees  l'autede  place.  Sans  doule, 
plusieurs  d’entre  ellesauront  etc  admises  dans  d’aulres  hopitaux  ou 
memo  a Saint-Louis,  un  autre  jour,  niais  dans  l’intervalle,  combien 
de  gens  auront  ete  contagionnes. 

Votre  commission  avoulu  remedier  acetetat  de  clioses  et,  tout  en 
demandant  le  maintien  de  l’lldpital  de  Lourcine,  malgre  son  mau- 
vais  renom  dans  le  public  feminin,  maintien  que  rend  necessaire 
leeole  specialedont  il  est  le  foyer,  elle  demande  aussi  la  creation  de 
nouveaux  services  speciaux  dans  differents  hopitaux  de  Paris.  Ces 
services  seront  distinctsdu  reste  des  salles  d'un  meme  hdpilala  cause 
des  inconvenients  moraux  qui  pourraient  resulter  de  la  promiscuite 
de  ces  malades  avec  lcs  autres,  tels  <pie  fails  de  proxenetisme,  etc. 

Elledesireegalement  que  la  distribution  gratuite  des  medicaments 
se  fasse  dans  une  large  mesure  partout  oil  cela  se  ])Ourra  faire,  esti- 
mant  que,  dans  nombre  de  cas,  il  n’est  pas  besoin  d’un  sejour  a 
l’hopital  et  que  la  distribution  des  remedes  suflira  dans  bien  des 
circonstances  a empecber  des  accidents  plus  graves  de  se  manifes- 
ter. 

Les  deux  articles  suivantsqui  resument  ces  diverses  observations 
constituent  a eux  seuls  le  chapitrell. 

Art.  XXI.  — Il  sera  cr66  dans  un  certain  nombre  d'hopitaux  des 
services  spdciaux  de  vtndriennes  atjant  d leur  tete  un  mddccin 
special  et  completement  isoles  des  autres  services. 

Art.  XXII.  — La  distribution  gratuite  des  medicaments  propres 
a la  guerison  des  maladies  veneriennes  aura  lieu  dans  les  hopi- 
taux  et  dans  les  bureaux  de  bienfaisance . 


CIIAPITRE  III. 

Vul»;ai'isHti»ii  iIck  N|)(;cialcs. 

Gechapitrc,  qui  contient  6 articles,  est  tout  entier  une  veritable 
innovation  quant  a l'enseignement  de  cette  branclie  des  etudes  me- 
dicates. Innovation  utile  an  premier  chef,  car,  il  fautbien  le  dire,  les 
notions  de  venereologie  sont  peu  repandues  parmi  les  etudiants.  La 
raison  en  est  bien  simple  :il  n'existe  a Paris  que  trois  hopitaux  oil 
les  affections  veneriennes  soient  Indices  : lldpital  du  Midi,  Hopital 
de  Lourcine,  lldpital  Saint-Louis  quisert  et  doit  servir  surtout  pour 
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les  maladies  de  la  peau.  En  faisant  ligurei*  pourtant  eet  hopital  avec 
les  autres,  et  defalcation  t'aitc  doses  deux  services  de  cliirurgie,  il 
reste,  pour  les  trois  hopitaux,  douze  services  dans  lesquels  les  eleves 
peuvent  etudier  les  maladies  veneriennes.  Chaque  service  se  com- 
pose d'un  interne  et  de  4 cxternes,  soit  5 etudiants  ayant  suivi  dans 
uneannee  les  cours  d’un  me  me  service.  Le  total  nous  donne  60 
eleves  par  an  ; or  laEaculte  de  medecine  faisant  annuellement  500 
docteurs,  les  sept  huitiemes  ou  87  0/0  passent  done  leur  these  sans 
avoir  vu  seulementun  sypliilitique. 

II  est,  pensons-nous,  inutile  d’insister  sur  ce  resultat  deplorable. 
Cette  partie  de  la  medecine  ne  s’apprend  pas  toute  seule,  pas  plus 
qu ’autre  chose,  et  la  frequence  de  la  syphilis  dans  la  pathologie  exi- 
gerait  au  contraire  des  connaissances  speciales  beaucoup  plus  re- 
pandues  (lu’elles  ne  lc  sont  actuellement.  Aussi  votre  commission 
demande-t-elle  d’abord  : 

Art.  XXIII.  — Les  dtudiants  de  4*  annde  seront  librement  admis 
dans  tons  les  services  de  vdneriennes. 

Art.  XXIV.  — Un  stage  de  guelgues  mois  dans  un  service  de 
vdneriennes  sera  impose  aux  eleves  comptant  plus  de  12  inscrip- 
tions de  doctoral. 

Pour  repondre  a ces  besoins  pressants  destruction,  independam- 
ment  des  services  nouveaux  dont  la  commission  desire  la  creation 
dans  differents  hopitaux,  elle  demande  que  l’asile  special  qui  depen- 
dra  de  la  Prefecture  de  Police  ouvre  ses  portes  a ces  memes  sta- 
giaires.  Du  reste,  elle  demande  en  outre  : 

Art.  XXV.  — Les  services  de  veneriennes,  dans  I’asile  special,  se 
composeront  chacun  d'un  chef  de  service  assistd  d’un  interne  et 
de  gnat  re  cxternes. 

Ces  differents  voeux  admis  apres  longue  discussion  par  la  partie 
medicale  de  la  commission  ont  trouve  dans  [’administration,  par 
l’organe  de  son  representant,  non  pas  une  opposition  precisement, 
mais  une  abstention  tres  explicable. 

Aussi  les  articles  precedents  en  ce  qui  concerne  l’infirmerieou 
Easile  special  de  la  Prefecture  de  Police  ont-ils  etc  votes  sous  reserve 
des  dispositions  que  l’administration  jugera  a propos  de  prendre. 
Et,  en  elfet,  malgre  le  nom  des  femmes  remplace  par  un  numero 
ainsi  qu’il  aetedit  a Particle  XIX, I’administration  peut  craindreque 
la  discretion  quientoure  les  miseres  dont  elle  est  obligee  d’accepter 
la  charge,  n’eprouvedes  atteintes  bien  violentesou,  pourmieux  dire. 
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que  ses  efforts  sousco  rapport  soionl  rendus  compl6tement  steriles. 

Votro  rapporteur  dovait  vous  signaler  cc  fait  qui,  a cotd  d’un  intc- 
ret  medical  tros  grand,  presente  tin  inleret  administratif,  discipli- 
naire  et  moral  d’une  importance  au  moins  egale. 

II  restait  ensuite  a determiner  les  litres  qu’on  demanderait  aux 
medecins  cliargos  de  ces  services  speciaux. 

Unanimement,  mais  bienentendu  en  conservant  les  droits  acquis, 
la  commission  a pense  que  le  concours  seul  pouvait  donneraradmi- 
nistration  des  garanties  serieuses  sur  le  savoir  des  medecins  et  memo 
des  elevos  dont  elle  reclamera  les  services,  car  pour  les  liopitaux  il 
ne  peut  fit  re  question  de  rien  changer  a l’ordre  dc  clioses  etabli. 

Ge  concours  done  sera  particular  a la  prefecture  de  Police  et 
sera  dirige  par  son  administration.  Les  articles  suivants  en  ordon- 
nent  les  dispositions  gencrales. 

Art.  XXVI.—  Le  personnel  medical  des  services  internes  etexter- 
nes  de  veneriennes  relevant  de  la  Prefecture  de  police  et  Celtic  du 
Dispensaire  de  Salubrite  scront  elus  au  concours. 

Art.  XXVII .—Le  Jury  charge  d’examiner  les  candidats  sera  com- 
pose comma  il  suit : 

1°  Pour  les  medecins  : 

1 Membre  del’Academie  de  Medecine ; 

2 Membres  choisis  parmi  les  medecins  de  l’administration  appar- 
tenant  aux  services  speciaux  ; 

1 Medecin  des  liopitaux  speciaux  ; 

1 Membre  de  la  Faculte  de  medecine. 

2»  Pour  les  cleves  : 

2 Medecins  de  l’administration  appartenant  aux  services  spe- 
ciaux; 

1 Medecin  des  liopitaux  speciaux. 

Art.  XXVIII.—  Un  programme  relatif  aux  matieresqui  feront  le 
sujetdeces  divers  concours  sera  redigd  ulterieurement  par  line 
commission  nominee  d cet  effet. 


CIIAPIT11E  IV. 

Mesurcft  <le  propliYlaxic  generate. 

Arrivee  a ce  moment  deses  travaux,  votre  commission  a reconnu 
qu’il  lui  restait,  sinon  beaucoup  a faire,  du  moins  a abordcr  encore 


d’autres  sujets  absolument  dependants  de  cotte  grave  question,  et 
dontla  solution  ou  tout  auraoins  la  tentative  do  solution  oomplele- 
rait  son  oeuvre. 

Elle  n'a  pas  voulu  qu’un  point  quelconque  do  la  prophylaxio  fut 
laisse  do  c6te  par  ello  ot  si,  au  risque  de  soulever  dos  discussions 
passionnees,  olio  a obei  a son  devoir  on  disant  ce  qu’elle  pensait  do 
la  prostitution  et  des  moyens  do  diminucr  scs  dangers  pour  la  sante 
publique,  do  mime,  elle  n’a  pas  cru  devoir  so  dispenser  do  parler 
avec  la  memo  franchise  de  sujets  dont  eliacun  reconnait,  a part  soi, 
l’importance  tout  en  se  derobant  aux  conclusions  qui  s'imposent. 

Les  medecins  peuvent  et  doivent  tout  dire;  aux  legislateurs  en- 
suite  de  transformer  nos  aphorismes  d’hygiene  en  lois,  et  d’en  fixer 
la  sanction;  mais  votre  commission,  persuadee  que  plus  les  dangers 
sont  connus,  plus  il  est  facile  de  les  6 viter,  etaittrop  penetree  de  ses 
devoirs  pour  negliger  de  signaler  hautement  tout  ce  qui  peut,  de 
pres  ou  do  loin,  compromettre  la  saute  publique  et,  comme  conse- 
quence, porter  prejudice  au  developpement  de  la  population. 

Nous  n’aurions  pas  voulu  qu’on  nous  fitleternel  reproclie  adver- 
se a ceux  qui  se  sont  occupes  de  prostitution,  a savoir  : qu’on  fait 
tout  pour  proteger  les  liommes,  et  rien  pour  garantir  la  femme. 
Or,  si  la  garnison  est  partout  soumiso  a ties  visites  medicales,  il  est 
malheureusement  certain  qu’on  ne  peut  agir  de  mime  vis-a-vis  de 
la  population  civile.  Mais  ce  que  l’liygieniste  ne  peutobtenir,  la  loi 
peut  le  laire,  sinon  par  son  application,  qui  sera  souvent  difficile, 
nous  en  con  venous,  tout  au  moins  par  le  frein  que  sa  crainto  saura 
mettre  a l'accomplissement  d’actes  criminels. 

Il  s’agissait,  par  excmple,  d'atteindre  ou  de  clierclicr  a atteindre 
ceux  qu’on  ne  peut  qualifier  trop  sdv6rement  en  les  taxant  d’in- 
fames,  qui,  au  mepris  de  toutc  morale  et  raillant  memo  les  sa- 
ges conseils  quo  lour  domic  la  science,  ne  craignent  pas  d’infecter 
sciemment  leur  semblable,  mari  ouamant,  femme  ou  maitresse  peu 
importe.  Encore  le  mari  qui  contagionne  sa  lemme  depasse-t-il  toute 
mesure,  puisquesesenfants  serontlcplus  souvent  scs  premieres  vic- 
times. 

Ce  crime  que  la  loi  punitdans  lemariage  par  l'autorisation  qu’elle 
donne  a la  partie  lesee  de  demander  le  divorce,  n’est  pas  atteint  du 
lout  dans  les  autres  rapports  sociaux.  Encore  n’cst-il  atteint  dans  le 
mariage  que  s’il  constitue  une  preuve  d'adultdre  e t parce  que  l’a- 
dultere  du  mari  a ete  admis  comme  cause  de  divorce.  Mais  s’il  etait 
prouve  quo  la  syphilis  a etc  contractee  avant  lemariage,  cequi  est 
evidemment  la  majorite  des  cas,  le  divorce  11c  seraitpas  prononce, 
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et  l’epoux  infecte  n’aurait  plus  qu’a  intenter  unc  action  pour  cause 
d’ injure  grave. 

En  deliors  du  mariage,  e’est  hien  raieux,  ct  lapudeur  do  la  Jurispru- 
dence fait  repousser  toute  demande  de  ce  genre  ob  turpem  causam. 

Eh  bien,  nous  voudrions  (pie  ce  crime  fut  puni  dans  tous  lescas 
et  memo  severement. 

On  se  figure  ditficilement  quelque  chose  de  plus  repoussant  que 
cet  acte  conscient  qui,  sous  le  couvert  on  d’une  indifference  coupa- 
ble  ou  d’une  ignorance  calculee  ou  d’un  scepticisme  interesse,  per- 
met  a un  syphilitique,  averti  pourtant,  d’infecter  unc  femme  saine 
et  reciproquement. 

La  Commission  pense  que,  si  ces  choses  etaient  connues  de  tous 
les  publics,  si  au  lieu  de  couvrir  du  voile  d’une  fausse  pudeur  ces 
([ueslions  scabreuses,  on  portait  sur  ellcs  une  vive  lumiere,  l’opi- 
nion,  emue  enfin,  cesserait  de  considerer  ces  infamies  corame  de 
malheureuses  exceptions  sur  lesquelles  le  mieux  est  de  faire  le 
silence.  Comprenant  alorsque  la  Societe,  en  sen  occupant,  soigne- 
rait  ses  interets  les  plus  chers,  l’opinion  publique  amenerait,  dans 
nos  lois  et  dans  nos  moeurs  ensuite,  les  modifications  que  nous 
demandons.  La  premiere  et  la  seconde  sont  resumees  dans  les 
articles  suivants: 

Art.  XXIX—  La  transmission  consciente  de  la  syphilis  constitue  un 
delit. 

Art.  XXX. — La  transmission  inconsciente  de  la  syphilis  est  passible 
des  articles  1382  ef  1383  du  Code  civil. 

Nous  avons  voulu  aussi  proteger  les  nourrices  mercenaires,  dont 
lenourrisson  est  defendu  d’une  fay  on  suffisante  par  la  loi  Roussel, 
mais  qui,  ellcs,  nc  le  sont  que  trop  imparfaitement  ou  pour  mieux 
dire  pas  du  tout. 

Ces  femmes  pourtant  meritent  bien  qu’on  s’occupc  d’elles,  car  si 
dans  certains  cas  elles  colportent  le  virus,  le  plus  souvent  ce  sont 
elles  qui  lereyoivent  et  leur  famille  entiere  en  subit  alors  les  tristes 
consequences. 

llelas  ! il  faut  bien  le  dire,  malgre  son  desir  d’arriver  a une  solu- 
tion pratique  autant  qu’efficace,  voire  commission  doit  faire  aveu 
d’impuissance  presque  complete. 

Des  difficultes  insurmontables  dorilrc  deontologique  se  sont  ini- 
mediatement  presentees  el,  sans  entrerdans  aucun  detail,  il  suffira 
de  vous  dire  que  le  secret  professionnel,  d une  part,et,  de  l’autre,  le 


temps  que  les  accidents  hereditaires  mettent  parfois  a so  produire, 
out  paru  a la  Commission  des  raisons  trop  elevees  ct  trop  impor- 
tantes  pour  qu’elle  aitvoulu  rien  edicter. 

Toutefois,  com  me  les  articles  precedents  viscid  la  transmission 
consciente  ou  inconsciente  do  la  syphilis,  votre Commission  a pense 
qu’elle  ferait  peut-etre  un  pen  de  bien  en  avertissant  an  moins  la 
nourrice  du  danger  qu’elle  court  et  les  parents  de  la  responsabi- 
lite  qui  leur  incombe.  Ellea  done  decide  : 

Art.  XXXI. — Les  articles  precedents  XXIX  etXXX  seront  imprimes 
en  tele  des  livrets  de  nourrices. 

De  cette  facon.comme  toute nourrice  ne  pout,  sous  peine  d’amen- 
de,  se  passer  d un  livret  et  line  les  parents  du  nourrisson  sont  soli- 
dairement  responsables  de  cette  amende,  elles  pourront  toutes  ap- 
prendre  ce  qu’elles  doivent  eviter  et  les  responsabilites  qui  sont 
contractees  a leur  egard.  II  ne  manquera  pas  de  gens  pour  leur 
expliquer  ce  qu’elles  out  a craindre. 

II  restait  encore  a etudier  deux  questions. 

La  premiere  a etc  discutee  tres  vivement  et  on  peutdirc  que  s’il  y 
a eu  majoritc,  neanmoins  adhuc  sub  juclice. . 

Voici  ce  dont  il  s’agit  : 

II  n’y  a pas  encore  longtemps,  quatre  ans  tout  au  plus,  quand  une 
femme  voulait  sortir  de  l’hopital  de  Lourcine  avant  sa  guerison,  le 
medecin  la  prevenait  des  inconvenients  qu’il  y avait  pour  ellc  a 
quitter  l’liopital,  et  si  elle  insistait,  il  inscrivait  sur  la  pancarte  la 
mention  : < Non  guerie  ». 

Le  directeur  de  l’etablissement  envoyaitune  ficbe  indicatrice  a 
la  Prefecture, et  si  cette  femme,  ce  qui  arrivait  souvent,  etait  une 
prostituee  ctconnuecomme  telle,  elle  etait  arretec,  envoyee  au  dis- 
pensaire  et  de  la  a Saint-Lazare,  qu’clle  tut  soumi.se  ou  insoumise. 

Depuis  ce  temps  le  respect  de  la  liberte  individuellc  a fait  des 
progres  et  les  tenimes  soignees  a Lourcine  qui  demandent  un 
exeat  ne  sont  plus  inquietees.  L’I)6pital  est  devenu  un  lieu  d’a- 
sile. 

L’administration  par  l’organe  de  son  representant  demandait  a la 
commission  de  vouloir  bien  retablir  l'ancien  etat  des  cboses  ou,  tout 
au  moins,  d’emettre  un  voeu  favorable  a cette  restauration,  disant : 
Sans  doute,  il  pent  y avoir  des  femmes lionnetes,  a Lourcine,  ct  ces 
femmes  lionnetes,  meres  de  famille  ou  non,  peuvent  ctre  a un  mo- 
ment donne  utiles,  indispensablcs  mcme  dans  leur  intericur; il serait 
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done  barbaredo  les  re  ten  ir  malgre  elles ; raais  los  autres,  cedes  qui 
lie  sortent  quepourseprostituer,  laissez-nous  les  surveiller  afin  quo 
nous  puissions  les  arreter  si  elles  donnent  prise  sur  elles,  car  enfin 
elles  sont  malades,  contagieuses  ct  se  trouvent  ainsi  dans  l’une 
des  dilferentes  categories  enumerees  au  coniinencement  de  110s 
travaux. 

L’administration,  bien  entendu,  se  charge  de  separerle  bon  grain 
do  l’ivraieet  il  n’y  aura  pas  de  meprise  possible. 

MM.  Fournier  et  Leblond  out  proteste  contre  ces  anciennes  cou- 
tunies  et  out  demandeque  leur  protestation  l'ut  enregistree  au  pro- 
ces-verbal . 

Ces  messieurs  so  sont  appuyes  sur  les  raisons  suivantes  : 

La  crainte  d’etre  denoncees  eloignera  les  malades  de  Lourcine 
ct  des  autres  services  speciaux.  Ces  femmes  ne  recevront  done  pas 
de  soins,  eta  tout  prendre  il  vaut  mieux  soigner  une  femme  quinze 
jours,  huit  jours  meme  ipie  pas  du  tout,  lls  pensent  enfin  que  les 
medecins  des  liopitaux  n’accepteraient  probablement  pas  de  donner 
de  tels  renseignements  a la  Direction. 

Les  autres  membres  de  la  commission  n’ont  pas  etc  do  cet  avis, 
et,  desirantpoursirivrele  mal  partout  oil  il  peut  se  trouver  ; pen- 
sant  qu’ilest  inutile  de  former  une  porte  si  on  ouvre  l’autre,  que 
les  femmes,  qui  n’arrivent  d’ailleurs  a Lourcine  que  dans  un  etat 
de  sante  deplorable,  etcela  parce  qu’ellcs  ne  peuvent  plus  fairs  au - 
trement,  repoussees  qu’elles  sont  de  partout,  aimeront  encore  mieux 
entrer  la  que  roster  sur  le  pav6:sefiant  dureste  a l’assurance  donnee 
par  l’administration  que  les  prostituees  seules  et  reputees  telles  sc- 
roll t sujettes  a cette  surveillance,  emettent  a la  majority  dc  3 voix 
contre  2 le  voeusuivant  : 

Art.  XXXII.  La  commission  regretle  que  les  femmes  atteintes  de 
maladies  veneriennes  puissent  sortir  librement  des  hupitaux  ct  que 
l’ envoi d V administration  d’avis  permsttant  d'excrcer  sur  elles  une 
surveillance  speciale  ait  etc  suspendu. 

La  2°  question  qui  formulc  lc  33e  et  dernier  article  de  ce  projet 
avait,  des  lc  debut  dc  ses  travaux,  attire  l’attention  de  la  commis- 
sion, et  si,  malgre  son  importance  absolument  capitale,  elle  occupe 
cette  dernierc  place,  au  lieu  de  se  trouver  resolue  dans  un  des  pre- 
miers articles  e’est  surtout  parce  (pie  sa  nature  meme  la  classait 
dans  les  mesures  de  prophylaxie  generale.  Du  reste,  apres  avoir 
entendu  ce  qui  precede,  vous  en  saisirez  encore  mieux,  Monsieur 
le  Prefet,  l’incontestable  utilitc,  tandis  qu’au  debut  de  ce  rapport  ce 
caractcre  vous  cut,  peut-etre,  moins  vivement  frappe. 
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A cliaquo  instant  et  pour  ainsi  dire  a cliaque  ((uestion  quo  nous 
posions  a radministration  on  vue  deresoudre  un  do  ces  problomes 
sociaux,  problemes  ([ue,  nous  nesaurions  trop  le  repeter,  nous  n’a- 
bordions  qu'atin  d’obtenir  la  diminution,  sinon  la  destruction  com- 
plete de  la  syphilis,  cctte  double  reponse  nous  etait  laite  invariable- 
men  t : 

« Aucun  tcxte  de  loi  n’autorise  M.  le  Prefet  de  police  a agir 
ainsi.  » 

Ou  bicn : 

« Cola  no  so  pent  plus  depuis  la  liberte  absolue  laissee  aux  debi- 
tan ts  de  boisson.  » 

Nous  esperons,  au  moyen  de  notre  article  V,  avoir  raison  de  la 
premiere  deces  deux  reponses  et  les  armes  offensives  et  defensives 
(pie  nous  voudrions  voir  mettre  dans  les  mains  de  FautoritC 
prefectorale  remedieront  deji  a bien  des  maux ; mais  la  sccondc, 
comment  la  mettre  a neant  ? 

Cette  autorisation,  dont  tout  debitant  avait  autrefois  besoin  pour 
ouvrir  un  etablissement  et  dont  le  retrait  ou  la  simple  menace  de 
retrait  avait  pour  resultat  de  mettre  tres  sagement  cetle  fraction 
dangereuse  du  commerce  dans  la  dependance  absolue  de  radmi- 
nistration, comment  lafaire  revivre  quand  on  sait  (|ue  des  conside- 
rations d’un  ordre  absolument  etranger  h ces  (juestions  Pont  fait 
disparaitre  ? 

Comment  alors  faire  cesser  le  scandalcux  commerce  do  lilies  qui 
se  faitchez  les  marcliands  de  vin  et  dans  les  brasseries,  tant  quo 
durcra  un  pared  systeme  ? 

II  est,  pensons-nous,  inutile  d’insister  sur  les  dangers  permanents 
que  presentent  de  scmblables  ctablissements.  Ilouges  de  barriere  ou 
brasseries  elegantes  et  romantiques  voient  les  debuts  de  tout  ce  <pie 
la  prostitution  clandestine  contientde  plus  jeune  et  de  plus  vicicux. 
Et  puisque  les  arriere-boutiques  ou  les  chambres  attenantes  ii 
l’etablissement  en  font  de  v^ri tables  lupanars,  pourquoi  lie  pas 
donner  a lour  proprietaire  le  livre  d’une  tenancierc  de  maison,  ou 
tout  au  moins,  aux  domestiques,  la  carte  de  salubrite. 

La  frequence  de  la  syphilis  cliez  les  lilies  de  cet  age  est  bien  con- 
nue  et  ces  femmes  que  leur  jeunesse  et  la  recente  apparition  de 
lours  accidents  rendent  encore  plus  dangercuses,  seront  justement 
moins  surveillees!  moins  atteintes  ({ue  les  autres  ! car  il  n’y  a pas  ii 
dire,  l’autorite  nepeut  rien. 

Pourtant,  comme  l'ont  dit  si  excellemment  MM.  llicord  et  Four- 


nier  dans  la  premiere  seance  de  Ja  commission,  c’est  dans  ses 
foyers  mime  qu’il  I'aut  poursuivre  Ja  syphilis. 

Or,  nous  vous  lo  demandons:  Trouvera-t-on  des  foyers  plus  riches 
et  mieux  peuples  ? Mais  quo  faire  si  la  loi  ne  marclie  pas  d’accord 
avec  l’hygiene  ? 

En  tacede  cette  difficulty,  une  grande  desesperance  s’est  emparee 
de  nous  et  votre  commission  s’est  demande  si  tout  ce  qu’elleavait 
fait  n’etait  pas  destine  a peril*  miserablement  au  port,  faute  de  ce 
point. 

II  lui  a paru  cependant  qu’a  cause  de  son  importance  mime  il 
fallait  qu’elle  signalat  a toute  votre  attention  ce  danger  qui  non 
seulement  sevitdans  les  villes,mais  envahit  maintenant  les  campa- 
gnes,  et  elle  termine  ses  travaux  en  vous  iiriant  d’accueillir  favora- 
blement  ce  vceu  que  ses  suffrages  unanimes  vous  proposent. 

Art.  XXXIII.  — La  commission  regrette  que  la  legislation  ac- 
tuelle  laisse  I’admi/iistrmtion  desarm6e  contre  les  marchands  de 
vin,  limoncidiers,  ddbitanis  de  boissons,  etc.,  qui  Jacorisent  la 
prostitution  clandestine . 


L.  Le  Pileur. 


Juillet  1885. 


(Extrait  du  Journal  de  mMecine  de  Paris , 8 juin  1887.) 
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PIECES  JUSTIF1CATI VES 


I 

Un  jurisconsulte  eminent,  M.  Euzier-Ilerman,  a bien  voulu  repon- 
dre  ainsi  an\  questions suivantes  quejeluiavais  posees  : 

1°  La  loi  punit-elle  la  transmission  du  mal  cenei'ien  ? 

« Non,  nos  lois  pbnales  modernes  no  renferment  aucune  disposi- 
tion a eet  egard.  Tout  an  plus  le  fait  pourrait-il  etre  considere  com- 
me  circonstance  aggravante  dans  les  cas  do  viol,  attentats  a la 
pudeur,  etc.  Peut-etre.  en  fouillant  dans  Pancien  droit,  notamraent 
dans  les  edits  des  Valois,  trouverait-on  en  ce  sens,  quelques  articles 
theoriquement  applicablcs  encore  aujourd’lnii,  mais  a coup  sur 
(lepuis  longtemps  abandonees  par  les  tribunaux.  » 

2°N’y  a-t-il  pas  en  tout  cas  one  action  civile  ne  seterminant  quo 
par  des  dommages-interets  en  vertu  des  art.  1382  et  1383  du  code 
civil  ? 

« II  ne  pent  resulter  des  articles  vises  que  de  simples  reparations 
civiles  se  resolvant  en  dommages-interets.  Encore  dans  la  pratique 
ceci  n’aura  pas  toujours  lieu  : par  exemple,  si  le  divorce  on  la  sepa- 
ration a ete  prononeee  en  taveurde  l’epoux  infecte,  l'indemnite  qui 
lui  estduese  con fon dra  avec  lereglement  de  la  situation  respective 
desepoux,  an  point  de  vue  pecuniaire.  » 

« 11  n est  point  douteux,  en  eftet,  (pie  la  communication  faite  sciem- 
ment  d’un  epoux  a Pautre  du  mal  v6n6rien , puisse  donner  ouver- 
ture  a line  demande  en  divorce  on  en  separation,  a titre  d’injure 
grave.  Une  nombreuse  jurisprudence  l’atteste,  la  cour  de  cassation 
l’a  decide  par  son  arret  du  16  fevrier  1808,  avec  cette  restriction  qu'il 
devrait  y avoir  en  l’espece  des  circonstances  aggravantes.  Quelques 
cours  d’appel  se  sont  approprie  cette  solution  telle  quelle  (Besan- 
(;on,  lcr  fevrier  1806;  Pau,  4 fevrier  1806  ; Lyon,4avril  1818  ; Rennes, 
19  mars  1817  et  4 mars  1820).  D’apres  d’autres  arrets  qui  admettent 
la  meme  doctrine  en  precisant  davantage,  la  circonstance  aggra- 
vante  resultera  de  ce  que  le  mari  n'aura  communique  la  syphilis  a 
sa  femme  que  par  la  violence  malgre  les  resistances  fondees  en  ce 
cas,  de  son  conjoint  (Rennes,  14  juillet  1866)  : de  ce  que  l’enfant  issu 
deces  relations  aura  ete  infecte  lui-meme  (id.) ; de  ce  que  le  mari 
aura  neglige  de  faire  soigner  sa  femme,  et  se  sera  livre  a l’occasion 
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do  Petat  maladif  de  cette  derniere  a des  raauvais  traitemenls  et  a ties 
eraportements  que  l'arret  qualifie  dc  « sans  raison  » (Bordeaux,  17 
fevrier  1857) ; de  ce  qu'encorc  l’accidenl  sera  devenu  public  par  le 
fait  ou  par  la  negligence  du  mari  (Rouen,  30  decembre  1840).  La 
jurisprudence  est  disposee  raerae  a aller  plus  loin  el  a n'exiger  au- 
cune  circonstance  aggravante,  mais  seulement  la  preuve  que  la  con- 
duite  de  la  femme  a toujours  etc  irreprochable  (Bordeaux,  6 juin 
1839,  Nancy,  30  janvier  1880).  » 

« En  tout  cas,  le  fait  par  Pun  desepoux  d'avoirete  avantou  apres 
lemariage  atteint,  memea  plusieurs  reprises,  d’affections  de  nature 
venerienne,  ne  constitue  pas  une  injure  grave  susceptible  d’entrai- 
nerle divorce  (Nimes,  14  mars  1842)  ; pas  davantage  lefait  de  sema- 
rier  alorsqu’on  se  sait  atteint  d’une  telle  maladie,  si  Ton  s’abstient 
detoute  relation  intime.  L’oublidu  devoir  conjugal  dont  la  doctrine 
et  les  arrets  fonten  principe  une  autre  cause  de  divorce  est  alors 
excusable  (Trib.  de  Versailles,  4 juillet  1883,  allaire  Elluvni).  » 

« Au  surplus,  l avant-derniere  solution  cilee  iraurait  plus  lieu  de 
se  produire  et  la  simple  circonstance  que  Pun  des  epoux  est  devenu 
sypliilitique  pendant  le  mariage,  en  train  era  le  plus  souvcnt  le  di- 
vorce ou  la  separation  dc  corps.  Le  legislateur  de  1884  a cru  devoir, 
contrairement  a Popinion  de  nombreux  jurisconsultes,  assimiler, 
en  matiere  dc  divorce,  Padulteredu  maria  celuidela  femme.  Le  fait 
d’avoir  apporte  le  mal  venerien  au  foyer  conjugal  sera  considere 
comme  impliquant  l'adultere,  sauf  preuve  contraire,  et  le  divorce 
sera  prononce  de  ce  dernier  chef,  non  plus  pour  simple  injure 
grave.  » 

3»  La  loi  punit-ellc  ce  fait  on  dehors  du  mariage  ou  de  la  nour- 
riee  ? (infectant  ou  infectee). 

« Non.  Quant  a lanourrice,  rien  ne  Pempeche  d invoquer  le  pre- 
judice eprouve,  comme  rien  ne  la  protege  con tre  les  consequences 
civiles  de  celui  qiPelle  aurait  cause.  La  tbeorie  l’admet  sans  hesita- 
tion et  ilexiste  mfme  sur  la  question  une  jurisprudence  Ires  none 
breuse.  » Voir  notamment  Lyon,  14  janvier  1853  ; Dijon,  14  mai 
1808  : Bordeaux,  31  juillet  1878  ; Paris,  17  janvier  1884. 

4«  Ges  articles  <1382-1383)  du  code  civil  sont-ils  applicables  a un 
homme  ou  ii  une  femme  qui  en  dehors  du  mariage  accuserait  Pau- 
tre  de  l’avoir  infecte  ? 

« 11s  seraient  bien  applicables,  mais  d’une  facon  loute  platonique  : 
notre  legislation  est  tres  pudique,  les  juges  l’appliquent  j)udique- 
ment  etune  pareille  demande  serait  surement  repouss^e.  par  ce 
qu’on  appelle  une  exception , comme  fondee  ob  turpern  causam.  » 


— Si- 
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RESUME  DES  TRAVAUX 

De  la  2'  Hous-com  mission. 


Seance  da  oendredi  24  avril  1885. 

Prrsidenck  pe  M.  le  Dr  ROGIIARD. 

Etaient  presents : MM.  Clere,  Fournier,  Leblond,  Lc  Pilour.  liar- 
delay. 

La  stance  est  ouverte  a 8 heures  l j2. 

M.  Rocha  rd  invite  la  Commission  a liver  tout  d’abord  l’ordre  de 
ses  travaux  et  les  points  snr  lesquels  devront  successivement  se 
porter  ses  etudes.  Les  premieres  questions  a examiner  lui  semblcnt 
etre  les  suivantes  : 

Quels  sont.  en  maticre  do  prostitution,  les  reglements  acluels  ? 

Quels  sont  les  pouvoirs  du  Prefet  de  police? 

M.  llardelay  pense  qu’il  conviendrait  d’abordcren  premier  lieu  la 
question  des  pouvoirs  du  Prefet.  II  scrait  a craindre,  en  effet,  sans 
cette  etude  prealable,  ([tie  la  Commission  proposal  des  mesures  (pie 
Padministration  ne  pourrait  exeouter. 

M.  le  Dr  Le  Pilour  est  d avis  quo  le  Prefet  do  police  ne  saurait  s’ap- 
puyersurles  decisions  de  la  Commission  pour  etendro  son  autorile. 
Seule.  la  loi  pourrait  lui  donner  do  nouveaux  pouvoirs,  mais  il  est 
douteux  (|ue  les  Chambres  consentent  a s’occuper  de  la  question  de 
la  prostitution,  qu’elles  ont  loujours  refuse  d’aborder.  M.  Le  Pilour 
rappelle  qu’en  Angleterre,  e’est  pour  ainsi  dire  par  surprise  <|u'on  a 
obtenu  du  Parlcment  le  vole  des  acts.  En  France,  les  Chambres 
n’interviendraient  quo  si  olios  y etaient  amcnees  par  un  mouvement 
de  l’opinion  publiqite  en  favour  dune  repression  energique  de  la 
prostitution. 

M.  le  Dr  Rocliard  dlt  quo  le  public  est  indifferent  on  paroille  ma- 
tiere parce  qu’il  ne  so  rend  pas  un  compte  exact  des  dangers  de  la 
syphilis.  II  l'audrait  lui  montror  qu’elle  menace  eliacun  dans  sa  fa- 
mine, on  meme  temps  qu’ollo  est,  pour  lo  pays,  une  cause  de  depo- 
pulation et  d’affaiblissetnont. 

ltivitd  parM.  le  President  faire  part  a la  Commission  du  rdsultat 
de  ses  recherches  sur  les  moyens  de  combattre  la  syphilis,  M.  le 
Dr  Fournier  indique  comme  il  suit  ses  desiderata: 
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Visile  hebdomadaire,  et  a jour  fixe  des  prostituees; 

Exanien  plus  complet  tie  ces  femmes  ; 

Surveillance  speciale  a exercer  sur  les  fi lies  atteinles  tie  la  syphi- 
lis, qui  seraient  astreintes  a deux  visites  par  semaine; 

Creation  d’hopitaux  libres  etde  dispensaires  y annexes; 

Creation  d’un  service  tie  consultations  gratuites; 

Remise  d’une  prime  tie  SO  francs  a toute  femme  malade  devanyant 
sa  visile. 

M.  le  l)r  Fournier  estime  qu’il  y a lieu  de  poursuivre  un  triple 
but: 

1°  Faciliter  le  traitement  de  la  syphilis ; 

2°  Repandre  dans  le  corps  medical  la  connaissance  des  maladies 
veneriennes ; 

3°  Poursuivre  la  syphilis  dans  ses  foyers. 

Sur  le  premier  point,  M.  le  Dr  Fournier  reclame  la  transformation 
del’hopital  de  Lourcine  otiles  femmes  repugnentase  faire  admeftre. 
La  distribution  gratuite  des  medicaments  lui  semble  egalement  de- 
sirable. 

En  ce  qui  concerne  la  vulgarisation  des  connaissances  relatives 
aux  maladies  veneriennes,  M.  le  Dr  Fournier  propose  de  soumettre 
les  etudiants  do  quatrieme  annee  a un  stage  obligatoire  dans  un 
service  dc  veneriens,  et  delire  au  concours  les  medecins  charges 
de  la  surveillance  et  du  traitement  des  prostituees,  tout  en  respec- 
tant  les  droits  acquis  par  le  personnel  actuel  du  dispensaire  et  de  la 
maison  de  Saint-Lazare. 

Lesmesures  tie  repression  seraient  les  suivantes:  interdiction  du 
racolage  sur  la  voie  publique  : tolerances  accordees  a cet  egard  aux 
lilies  qui  se  soumettraient  aux  visites  sanitaires.  Substitution  tie  la 
visile  consentie  a la  visite  imposee.  Repression  de  la  provocation 
confiee  ala  Prefecture  tie  police  ; enfin,  retour  au  droit  commun 
en  ce  qui  concerne  l’application  despeines,  qui  seraient  prononcees 
par  les  tribunaux. 

M.  1 lartlelav  (lit  que,  sur  ce  dernier  point,  ilest  en  disaccord  avcc 
M.  le  Dr  Fournier. 

II  fait  ressortir  les  inconvenients  et  le  scandale  d un  debat  public 
oil  les  agents,  appeles  a deposer  comme  temoins,  seraient  constam- 
ment  exposes  a des  vengeances  tie  la  part  des  prostituees  etdeleurs 
souteneurs. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr  Rochard,  M.  le  l)r  Fournier  est 
/barge  de  rediger  un  programme  des  tiuestions  a etudier  et  tl’en 
soumettre  un  projet  a la  commission  dans  la  procliaine  seance. 

La  deuxieme  reunion  tie  la  commission  est  fixeeau  sametli  2 mai 
18S5,  a 8 heures  1/2  du  soir. 


Seance  du  samedi  2 mai  1885. 

Presidence  de  M.  le  Dr  ROCHARD. 

Etaient  presents  : MM.  Glere,  Fournier,  Ec  Blond,  Le  Pileur,  liar- 
delay. 

La  seance  est  ouverte  a 8 lieures  1/2. 

Sur  la  demande  de  M.  le  president,  M.  le  Dr  Fournier,  charge, 
lors  de  la  preccdente  seance,  de  preparer  un  programme  des  ques- 
tions a mettrea  l’ctude,  soumet  a la  Commission  le  projet  suivant : 

I.  Repression. 

Interdiction  de  la  provocation  sur  la  voie  publique. 

Tolerance  accordee  a cctegard  aux  lilies  qui  se  soumettraient  aux 
visites  sanitaires. 

Repression  de  la  provocation  publique  confide  a la  surveillance  de 
la  police. 

Retour  au  droit  commun  en  cc  qui  concerne  l’application  des 
peines. 

Legislation  nouvelle  confirmant,  definissant  ct  etendant,  s’il  y a 
lieu,  les  pouvoirs  de  l’administration  relativement  a la  surveillance 
de  la  prostitution. 

II.  Traitement  et  vulgarisation 

1. 

Creation  de  nouveatix  services  dans  les  hdpitaux. 

Transformation  do  Lourcine. 

Distribution  gratuite  de  medicaments. 

II. 

Admission  libre  des  eleves  de  quatrieme  annec  dans  tous  les  ser- 
vices. 

Stage  special  dans  les  services  de  veneriens. 

Service  medical  elu  au  concours  pour  la  surveillance  ct  le  traite- 
ment des  prostituees. 

III. 

Visite  liebdomadaire. 

Visile  complete,  genitale  et  buccale. 

Surveillance  speciale  des  femmes  syplnlitiques,  visite  bi-hebdo- 
madaire. 
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Asile  sanitaire  special  ayant  l’espritetles  moeurs  d’un  hdpital  et 

non  d’une  prison. 

Dispensaire  annexe  a l’asile. 

Service  tie  consultations  gratuiles. 

Prime  tie  20  francs  accordee  a toute  fille  malade  devaneant  spon* 
tanement  le  jour  do  sa  visile. 

Sur  la  proposition  de  son  President,  la  commission  adopte  ce  pro- 
gramme et  passe  a la  discussion  ties  articles. 

L’articlc  lor,  Interdiction  de  la  provocation  sur  la  voie  publique, 
amene  cette  observation  de  M.le  l)r  Glerc  quo  l’administration,  en 
reglementant  la  prostitution,  reconn  ait  implicitemcnt  son  existence 
et  nc  peut,  par  consequent,  interdire  aux  prostituees  d’une  maniere 
absolue,  le  racolage  sans  lequel  elles  ne  pourraient  exercer  leur 
metier. 

MM.  Hard  el  ay  et  Le  Pileur  deman  dent  quo  Particle  l«r  soil  modi- 
fie  par  l'adjonction  du  mot  scant  laleux,  applique  a la  provocation. 

M.  le  President  pense  qu’il  convient  de  laisser  a 1 administration 
le  soin  d’apprecier  soustpielles  formes  la  provocation  peut  etre  to- 
leree  ou  doit  etre  reprimee.  11  propose  la  redaction  suivanle  de  1 ar- 
ticle icr : 

« La  provocation  sur  la  voic  publique  est  interdite.  » 

M.  le  D>'  Le  Pileur  demande  que  cette  redaction  soit  completeo 
comme  il  suit : 

« La  provocation  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public  est 
interdite. » 

L’article  Lr,  misauxvoix,  est  adopte  sous  cette  forme. 

La  commission  passe  a la  discussion  tie  Particle  2. 

M.  le  Dr  Clercse  declare  oppose  a l’adoption  de  cet  article.  II  fait 
observer  qu'en  autorisant  le  racolage,  l’administration  encourrait 
lereproche  de  favoriser  la  debauche. 

M.  le  Ur  Le  Blond  dit  que  la  commission  sc  trouve  en  presence 
d’un  mal  qui  atteint  la  saute  publique.  Pile  nc  peut  le  supprimer, 
rnais  elle  doit  cherclier  a le  combattre.  II  est  hors  de  doute  que  la 
prostitution  clandestine  est  plus  dangereuse,  an  point  de  vuc  de  la 
propagation  des  maladies  venerien lies,  que  la  prostitution  reglemen- 
tce.  On  peut  done  accorder  certaines  tolerances  aux  lilies  qui  se  sou- 
mettent  aux  obligations  sanitaires  que  leur  impose  l’administra- 
tion . 

M.  le  Dr  Fournier  est  d’avis  que  si  l’administration  a lc  droit  nb- 
solu  d’interdire  sur  la  voie  publique  lout  acle  de  provocation  ou  de 
racolage,  elle  ne  saurait  imposer  aux  femmes  la  visile  corporeile. 
Toutefois,  il  pense  tpie  l'autorite  pourrait, dans  une  certaine  mesure. 


so  deparlir  tie  son  droit  de  repression  en  favour  ties  femmes  qui 
consentiraient  a so  soumettre  ii  ties  visites  sanitaires. 

M.  Hanlelay  pense  tpi’en  toutcas,  1’administration  ne  pourrait 
aecortler  expresseinent  aucun  privilege  tie  ce  genre  aux  lilies  inscri- 
tes,  sans  consacrer  pour  ainsi  dire  leur  droit  an  racolage,  et'que 
toute  concession  tie  sa  part  doit  roster  tacite  et  conserver  le  earae- 
tered  une  simple  tolerance. 

L’arlicle  2,  mis  aux  voix,  n’est  pas  adopts. 

M.  le  President  soumet  successivement  aux  votes  tie  la  commis- 
sion les  articles  suivants  : 

2.  Cette  provocation  est  un  delit.  (Adople.) 


3.  La  surveillance  de  tons  fails  relatifs  a la  provocation  sur  la 
voie  publique  on  dans  un  lieu  public,  est  conlie  a la  police.  (Adopte.) 

4.  La  repression  ties  memes  fails  releve  exclusivement  ties  tribu- 
naux.  (Adopte.) 

5.  Legislation  nouvelle,  confirmant,  delinissant  et  elendant  les 
pouvoirs  de  ratlministration  relativement  a la  surveillance  de  la 
prostitution.  (Adopts  a I’unanimite.) 

M.  le  President  appelle  la  commission  a eludier  la  question  de 
l'inscription  ties  lilies. 

M.  le  Dr  Fournier  voudrait  que  cette  inscription  fut  prononc6e 
par  les  Tribunaux  ou  rdsultat  tl’un  certain  nombre  de  condamna- 
lions  pour  provocation  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  public. 

M.  Kardelay  signalo  le  danger  de  prononcer  line  semblableme- 
sure  en  audience  publique.  Le  secret  tie  l’inscription  est  actuelle- 
ment  garde  par  le  service  des  mceurs  avec  le  plus  grand  soin  ; livre 
a tous  par  le  tribunal,  il  retirerait  a bien  des  femmes  toute  chance 
de  relevement. 

M.  le  Lr  Glerc  pense  que  toute  lille  convaincue  de  se  livrer  notoi- 
rement  a la  prostitution  doit  etre  inscrite  sur  un  registre  ad  hoc , et 
qu’il  y alien  tie  laisser  a 1’administration  la  faculte  tie  l’inscription, 
tout  en  consacrantson  droit  tie  visite  sur  les  lilies  inscrites. 

MM.  les  Drg  Le  lllond  et  Le  Pileur  exprimentun  avis  identique,  en 
ce  qui  concerne  l’inscription  ties  lilies  par  la  Prefecture  tic  police. 

La  troisieme seance  est  lixee  au  vcndrediS  mai  1885. 


Seance  du  vendredi  8 mai  1885. 

Pres ide nce  de  M.  le  Uf  POCHARD. 

Etaient  presents  : MM.  Clerc,  Fournier.  Le  Blond,  Le  Pileur,  liar- 
delay. 

La  stance  est  ouverte  it  8 lieures  1/5. 
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M.  1c  President  invite  la  Commission  a continuer  ladiscussion  re- 
lative a l’inscription  des  lilies  publiques. 

M.  le  l)r  Fournier  croit  qu’on  ne  peut  faire  abstraction  de  Petal  de 
l'opinion  publique,  actuellement  opposee  ala  reglementation  de  la 
prostitution . II  rappelle  (pic  le  conseil  municipal,  tout  en  se  refusant 
a reconnaitre  a l’administration  le  droit  d’imposer  aux  prostituees 
la  visite  corporelle,  a paru  admettre  sa  proposition  de  substituer  au 
principe  de  la  visite  imposee  aux  filles,  celui  de  la  visite  consentie 
par  elles.  II  demande  s'il  n’v  aurait  pas  lieu  de  modifier  en  ce  sens 
la  reglementation. 

M.  le  Docteur  Rochard  pense,  au  contraire,  (pie  la  Commission 
doit  proposer  les  mesures  qui  lui  paraissent  necessaires,  sans  se 
preoccuper  de  l’opinion  du  moment.  File  a ete  reunie  pour  faire 
connaitre  surla  question  l’avis  du  corps  medical,  et  doit  se  bonier 
a poser  des  principes,  sans  en  poursuivre  l’application  qui  nest  pas 
de  son  ressort.  Pour  lui,  il  ne  voit  (pie  deux  partis  a prendre  vis-a- 
vis  de  la  prostitution  : ou  la  laisser  entierement  libre,  on  armer 
contrc  die  l’administration  d’un  pouvoir  arbitraire  de  repression. 
II  propose  do  donner  au  Prefet  de  police  le  droit  (le  prononcer  l'ins- 
cription  de  toute  Idle  convaincue  de  se  livrer  notoirement  a la  de- 
bauche. 

M.  le  Dr  Le  Blond  demande  quel  criterium  permettra  de  recon- 
naitre les  tides  publiques,  et  dans  quels  cas  dcvra  etre  prononcee 
l inscription.  II  craintque  l’administration,  une  fois  armee  du  droit 
d’inscrire,  ne  se  livre  a une  veritable  inquisition  pour  atteindre  les 
femmes  qui,  pratiquant  la  galanterie  dans  leur  domicile,  ne  sau- 
raient  cependant  etre  assimilees  aux  prostituees  qui  exercent  leur 
metier  sur  la  voiepublique.il  voudrait,  pourecarter  l’arbitrairc,  que 
1’inscription  resultatd’une  ou  plusieurs  condamnations  prononcces 
par  le  tribunal  pour  le  debt  de  provocation. 

M.  llardelay  dit  qu’actuellement  le  service  des  moeurs  inscrit  sou- 
vent,  bien  qu’elles  ne  fassent  pas  acte  de  provocation,  et  sur  la 
simple  constatation  de  l’existence  d une  maison  de  passe  dans  leur 
boutique,  des  femmes  exeryantla  prostitution  dans  des  magasins  de 
parfumerie  ou  deganterie.  II  fait  remarquerque  l’acloption  dela  pro- 
position fade  par  M.  le  1>  Le  Blond  enleverait  a l’administration 
tout  moyen  d’agir  contre  cette  categoric  de  filles. 

M.  leDr  Fournier  einet  la  pensee  de  faire  prononcer  par  le  Tri- 
bunal, sur  rapports  de  police,  l’inscription  des  lilies  signalees  comine 
se  livrant  a la  prostitution. 

M.  llardelay  repond  quo  cette  maniere  de  proceder  ne  presente- 
rait  pas  plus  de  garanties  que  celles  actuellement  en  usage,  puisque 


Ia  decision  du  tribunal  s’appuierait  uniquement  sur  les  renseigne- 
ments  founds  par  la  Prefecture.  Pour  ecarter  Lout  reproche  d’arbi- 
traire  a l’adresse  du  Prefet  de  police,  il  suffirait  de  consacrer  par 
une  loi  ses  pouvoirs  actuels. 

M.  lc  Dr  Lc  Pileur  propose  la  redaction  suivante  de  Particle  6: 

article  6. 

* Toute  femme  qui  se  livre  notoirement  a la  prostitution  peutGtre 
inscrite  par  le  Prefet  de  police  ct  soumise  a des  visites  sanitaires.  » 

Cette  redaction  cst  miseaux  voix  et  adoptee. 

Ont  vote  pour  : MM.  Rocliard,  Clerc,  Le  Pileur,  llardelay. 

Out  votecontre  : MM.  Fournier  et  Le  Blond. 

La  Commission  passe  a l’examen  des  questions  relatives  au  traite- 
ment  de  la  syphilis. 

M.  le  Ur  Fournier  expose  que  les  services  actuels  de  Phopital  de 
Lourcine  sont  insuffisants,  et  que,  faute  de  place,  on  setrouve  dans 
la  necessitc  de  refuser  chaque  jour  l’admission  d'un  grand  n ombre 
demalades  (environ  80  0/0  des  veneriennes).  II  demande,  en  conse- 
quence, que  la  Commission  ernettele  voeu  suivant: 

ARTICLE  1 . 

* Creation  de  nouveaux  services.  » 

Ce  voeu,  mis  aux  voix,  est  adopte. 

M.  le  Dr  Fournier  signale  la  repugnance  qu’eprouvent  beaucoup 
de  malades  a se  faire  soigner  a Phopital  de  Lourcine,  parce  que  cet 
etablissement  estconnu  du  public  comme  unhopital  de  veneriennes. 

II  propose  de  remedier  a cet  inconvenient  en  repartissant  les  ser- 
vices de  Lourcine  dans  divers  hopitaux,  mais  sous  cette  reserve  ([uc 
les  veneriennes  y seraient  absolument  separees  des  autrcs  malades. 
Chacun  des  nouveaux  services  comprendrait  100  lits. 

M.  le  Dr  Le  Pileur croit  que,  pour  rcpondre  aux  besoins  actuels, 
il  faudrait  disposer  d’un  nombre  de  lits  quadruple  de  celui  existant  a 
Lourcine,  c’est-a-dire,  creer  1,200  lits  nouveaux,  ce  qui  portcrait  a 
2,000,  y compris  Saint-Lazare  et  Lourcine,  lc  nombre  des  places  af- 
fectees  aux  veneriennes.  Ceslits  pourraient  etrc  repartis  dans  12  sur 
13  des  hopitaux  de  Paris,  et  seraient  au  nombre  de  100  dans  chacun 
d’eux. 

M.  le  I)r  Clerc  objecte  qu'en  supprimant Lourcine,  on  aneantiraitun 
service  special,  ouse  torment  des  medecins  speciaux,  etqu’on  nui- 
rait  en  definitive  au  progres  de  la  science  en  supprimant  un  centre 
detudes  qui  a puissamment  contribue  a developper  en  France  la 
connaissance  des  maladies  veneriennes. 
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M.  le  Dr  Le  Blond  penso  qu  il  y aurait  interet  a conserver  Lourcine, 
comme  centre  scientifique,  dans  son  etat  actuel,  tout  en  errant, 
pour  les  femmes  qui  refusent  d'entrer  dans  cet  etablissement,  des 
services  dans  d’autres  liopitaux. 

M,  le  president  met  aux  voix  le  projet  dc  voeu  suivant : 

ARTICLE  2. 

II  sera  cree,  dans  uncertain  nombre  d’hopitaux  generaux,  des 
services  speciaux  deveneriens,  ayant  a leur  tete  un  medecin  spe- 
cial, etcompletemcntisoles  des  autres  services.  (Adoptc.) 

L’article  suivant  : 

« Distribution  de  medicaments  gratuits  dans  tons  les  liopitaux  », 
estegalementmis  on  discussion. 

M.  le  Dr  Glerc  dit  qu’on  recoit  trop  facilement,  dans  les  liopitaux, 
des  malades  atteints  d affections  veneriennes,  qu’il  serait  plus  avan- 
tageux  do  soigner  an  dehors.  Ilcroit  le  moment  venu  de  discuterla 
creation  de  services  exterieurs  tels  (pie  des  dispensaires  ou  seraient 
distribues  des  medicaments. 

M.  leDp  Le  Pileur  voudrait  quo  dans  chaque  arrondissement  fut 
institue  un  dispensaire  ouvert  tons  les  jours  non  feries,  oil  les  fem- 
mes seraient  visitees,  recevraient  des  medicaments  et  seraient  an 
besoin  dirigees  sur  un  des  services  dontla  creation  cst  demandee 
par  Part.  2. 

M.  le  Dr  Le  Blond  objecte  ([ue  si  1’on  etablit  des  services  de  venc- 
riens  dans  divers  liopitaux,  il  suffirait  cl’y  adjoindre,  aux  consulta- 
tions, la  distribution  gratuite  des  medicaments,  pour  en  faire  de  ve- 
ritables  dispensaires  qui  rendraient  inutile  toute  creation  nouvelle, 
surtout  si  tousles  bureaux  de  bienfaisance,  comme  cola  se  pratique 
d’ailleurs  actuellement,  delivraient  aux  veneriens  des  remedes 
gratuits. 

A la  suite  de  ces  observations,  l’article  3 cst  reilige  comme  il  suit, 
et  adopte : 

« La  distribution  gratuite  dc  medicaments  propres  a la  guerison 
des  maladies  veneriennes  aura  lieu  aux  consultations  dans  les  lio- 
pitaux speciaux  et  dans  les  bureaux  de  bienfaisance.  » 

M.  le  D'-  Le  Blond  dit  qu’une  transformation  do  Saint-Lazare  est 
indispensable.  Les  prostitutes  redou tent  cet  etablissement,  qui  re- 
voitegalement  lescondamnees,  a cause  de  son  caractere  de  prison, 
et  e’est  le  plus  souvent  par  crainte  d’y  etre  internees  qu’ellcs  re- 
poussent  l’inscription  et  evitentdese  presenter  au  dispensaire  lors- 
qu’elles  se  savent  malades. 


M.  lc  Dr  Fournier  s’nssocio  a M.  le  Dr  Le  Bloiul  pour  deman  del* 
que  les  lilies  veneriennes  soient  traitees  dans  un  liupital  municipal 
enticement  distinct  de  Saint-Lazare. 

M.  llardelay  fait  observer  que  si  le  fait  de  provocation  est  ulte- 
rieurement  assimile  a un  delit,  commc  lc  deniandc  la  Commission, 
les  veneriennes  condamnees  correctionnellement  pour  ce  delit  dc- 
vront  etreenvoyees,  non  dans  un  lidpital,  mais  dans  la  prison  de 
Saint-Lazare,  pour  ysubir  leur  peine. 

MM.  lesl),s  Le  Pileur  etLe  Blond  pensent  qu’il  est  utile  de  con- 
server  a Padministration  son  liupital  special,  mais  en  le  reservant 
aux  seules  femmes  punies  on  condamnees.  Cellos  simplement  at- 
teintes  de  maladies  veneriennes  seraient  soignees  dans  l’liopital 
on  dans  les  services  dont  la  commission  demandela  creation. 

Surla  proposition  de  M.  Founder,  la  commission  adoptc,  a l’una- 
nimite,  Particle  suivant : 

<t  Les  lilies  inscrites  recon nues  atteintes  de  maladies  veneriennes 
scron t internees,  jusqua  guerison  des  accidents  contagieux,  dans 
un  asile  sanitaire  special  entierement  distinct  de  la  prison  de  Saint- 
Lazare.  » 

M.  le  1>  Fournier  propose  un  article  ainsicon<;u  : 

« Chacun  des  services  de  cct  asile  sanitaire  special  sera  dirige  par 
un  medecin  assiste  d'un  interne  et  dequatre  externes  elus  au  con- 
co urs.  » 

Got  article,  en  ce  qui  concerne  les  eleves  externes,  est  repousse  par 
la  commission. 

Out  vote  pour  : MM.  Le  Blond  ct  Fournier. 

Outvote  contre  : MM.  Clerc,  Lc  Pileur,  llardelay. 

M.  le  president  invite  la  Commission  a aborder  la  partie  du  pro- 
gramme qui  a trait  a la  vulgarisation  des  connaissances  necessaires 
au  traitement  des  maladies  veneriennes, 

M.  le  Dr  Fournier  expose  l’interet  que  presente  Padmission  des 
etudiants  dans  tons  les  services  des  veneriens  et  notamment  dans 
eeux  de  Saint-Lazare,  pour  repandre  la  connaissance  des  maladies 
vencriennes.il  rappellc  quo  500  medecins  environ  sortent  annuel- 
lement  de  la  Faculte  de  Paris.  G'cstdonc  a autant  d’clevcs  qu'il  fau- 
dra  assurer  des  moyens  d’etude,  et  on  n’aura  pas  trop  de  tons  les 
services,  y compris  ceux  relevant  de  la  Prefecture,  pour  reparlir  un 
personnel  atissi  nombreux  dans  des  conditions  satisfaisantes. 

M.  le  Dr  Fournier  sou  met  a la  Commission  lc  projet  de  veeu  sui- 
vant : 

La  Commission  emet  le  voeuque  les  etudiants  dequatrieme  annee 
soient  librement  admis  dans  tons  les  services  de  veneriennes. 
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M.  Hardelay  signalelhiconvenient  de  livrer  a un  public  relati- 
vement  nombreux  d’etudiants  lc  secret  (le  la  situation  de  certaines 
femmes  vis-a-vis  dela  Prefecture.  II  fait.aunom  de  l’administration, 
les  plus  formelles  reserves  an  sujet  de  la  proposition  deM.lc  Dr 
Fournier,  en  ce  qui  concerne  la  maison  de  Saint-Lazare. 

Sous  ccs  reserves,  la  commission  adopte  le  projet  de  voeu,  ainsi 
que  Particle  ci-apres,  propose  parM.  le  l)r  Fournier,  pour  repondre 
aux  objections  soulevees  par  M.  Hardelay. 

Les  femmes  internees  ala  maison  de  Saint-Lazare  seront  desor- 
mais  designees  non  par  leur  nom,  mais  par  un  numero. 

La  Commission  exprime  egalement  lc  voeu  (prun  stage  de  quel- 
ques  mois  dans  un  service  de  veneriens  soit  impose  aux  eleves 
comptant  plus  de  12  inscriptions,  pour  l’obtention  du  dipldme  de 
docteur. 

File  adopte  ensuite  la  proposition  suivantc  : 
t Le  personnel  medical  cles  services  internes  et  externes  de  vene- 
riens relevant  de  la  prefecture  de  police,  et  celui  du  dispensaire, 
seront  elus  au  concours.  Le  Jury  charge  de  l’examen  des  candidats 
sera  compose  comme  il  suit  : 

« Un  membre  de  l’Academie  de  medecine  ; 

« Deux  membres  choisisparmi  les  medecins  des  services  de  l’ad- 
ministration  ; 

« Un  medecin  des  lidpitaux  speciaux  ; 

*Un  membre  de  la  Faculte  de  medecine.  » 

La  prochaine  seance  est  fixee  au  vendredi  15  mai  1885, 


Seance  du  vendredi  15  mai  1885. 

Presidence  de  M.  le  Dr  CLERC. 

Etaient presents  : MM.  Fournier,  Le  Blond,  Le  Pileur,  Hardelay. 

La  seance  est  ouverte  ii  8 1/2. 

M.  le  Dr  Fournier,  pour  completer  Fensemble  de  dispositions 
adoptees  pendant  la  derniere  seance,  en  ce  qui  concerne  l’election 
au  concours  du  personnel  medical  du  dispensaire  et  des  services  de 
veneriens  relevant  dela  prefecture  de  police,  soumeta  la  commis- 
sion Particle  additionnel  suivant : 

« Un  programme  relatif  aux  matieres  qui  foront  le  sujet  de  ces 
divers  concours  sera  redige  par  une  Commission.  » 

Cet  article  est  adopte. 

La  Commission  abordc  ensuite  Fexamen  de  la  troisienie  partie 
du  programme  de  M.  le  Dr  Fournier. 
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L'institutioii  de  la  visite  hebdomadaire  substitute  a la  visile  bi- 
mensuelle est  mise  en  discussion. 

M.  le  l>  Clerc,  sans  contester  aucunemcnt  Futilite  de  frequentes 
visites,  doute  qu’il  soit  possible  d'astreindre  lcs  femmes  a se  pre- 
senter chaque  semaine  au  dispensaire  alorsqu’on  a peine  aobtcnir 
d’elles  la  visite  bi-mensueile.Il  cxpriine  la  crainte  (jue  denouvelles 
exigences  n’aient  poureffet  de  rejcter  dans  la  prostitution  clandes- 
tine un  grand  nonibre  de  lilies  soumises,  et  d’augmenter  lc  nombre 
des  refractaires,  ainsi  que  cela  a eu  lieu  a Bordeaux,  oil,  apres  un 
essai  infructueux,  on  a du  renoncer  ii  augmenter  le  noaibre  des 
visites. 

M.  lc  I)1'  Le  Pileur  pcnse  iiu’on  obticndrait  un  meilleur  resultat 
en  rendant  aux  femmes  la  visite  plus  facile.  Un  dispensaire  unique, 
pour  une  ville  aussi  etendue  que  Paris  lui  semble  insuflisant:  il  lui 
parait  desirable  den  creer  de  nouveaux  et  d’autoriser,  en  outre,  la 
visite  u domicile  des  femmes  qui  en  feraient  la  demande,  moyen- 
nant  une  taxe  payee  par  elles  ii  1’administration,  et  dont  le  produit 
serait  allecte  aupaiementdu  personnel  medical  charge  de  ce  ser- 
vice . 

M.  lc  l)r  Clerc  demande  quel  moyen  aurale  medecin,  en  cas  de 
visite  ii  domicile,  d’envoyer  ii  Fasilc  sanitaire  les  lilies  reconnues 
malades  ? 

M.  le  l)r  Lc  Pileur  dit  que  ces  lilies  seront  tenues  de  se  rendre 
immediatement  au  dispensaire,  sous  peine  d’etre  arretees. 

Leur  arrestation  serait  d’ailleurs  particulierement  facile,  puisqu’il 
s’agitde  lemmes  ayant  un  domicile  fixe  et  vi van t dans  leurs  meu- 
bles. 

M.  lc  Dr  Clerc  dit,  qu’actuellement,  les  femmes  seulcs  qui  se 
croient saines,  se  presententau  dispensaire.  Quant  aux  autres,  elles 
disparaissent  pour  eviter  l’internement  it  Saint-Lazare.  Les  femmes 
visitees  ii  domicile  fuiront  egalement,  si  on  ne  pent  s’assurer  de  leur 
personne  seance  tenante. 

Quelques  observations  sont  encore  ccbangees. 

La  redaction  suivantc  de  Particle  1 est  adoptee  par  la  Commis- 
sion : 


article  lcr. 

* Toute  femme  inscrite  serasoumiscii  line  visite  hebdomadaire.  » 
L’article  2,  ainsi  conyu  : 

« L’examen  incomplet  autrefois  appele  petite  visite  estsupprime  et 
dans  tons  les  cas  remplace  par  une  visite  complete  »,  est  egalement 
adopte  a Funanimite. 


L’article  3 ci-apr&s  est  mis  cn  discussion  : 
e Unc  surveillance  spdciale  sera  exercee  sur  les  iemmcs  syphiliti- 
ques,  notnmment  sur  cellos  <jui  scraiont  trouvees  affectees  d une 
syphilis  recente.  Les  l'illes  affectees  de  syphilis  seraient  sournises  a 
deux  visites  par  semaine  a jour  fixe.  » 

M.le  Dr  Le  Blond  voudrait  quo  toute  venerienne  fut  inscriie  d’of- 


lice. 

MM.  les  DIS  Clcrc  et  Le  Pileur  regarderaient  une  semblable mesuro 
comme  arbitraire  : ils  font  remarquer  (pic  toutes  les  sypliilitiques 
lie  sont  pas  desprostituees  de  metier  et  quo  ces  dernieres,  seules, 
doiventetre  frappees  de  l’inscription. 

D'un  autre  cote,  ils  eroient  difficile  d'astreindre  les  filles  sypliili- 
tiques a une  double  visite  licbdomadairc  et  expriment  la  crainte 
qu’uno  reglementation  trop  severe,  cn  eloignant  les  femmes,  n’a- 
boutisse  a un  resultat  oppose  a celui  qivon  attend. 

M.  le  Dr  Fournier  dit  qu’a  delaut  d’uno  double  visite  hebdoma- 
daire,  il  faudraitcherclicr  un  moyen  d’astreindre  les  femmes  affec- 
tees de  la  syphilis  a une  visite  unc  fois  en  lmit  jours  ou,  cn  d’au- 
tres  termes,  a no  pas  rester  plus  do  liuit  jours  consccutifs  sans  so 
presenter  au  dispensaire. 

M.  le  Dr  Clerc  croit  quo,  dans  la  pratique,  Fapplieation  de  cettc 
prescription  rencontrera  de  grandes  diflicultes.  11  est  toutefois  d’avis 
qu’il  ya  lieu  d’emettre  un  veeu  dans  le  sens  exprime  par  M.  le  Dr 
Fournier. 

M.  le  l)r  Le  Pileur  pense  quo  les  difficulties  signaleespar  M.  le  l)r 
Clerc  seraient  tres  attendees  par  Finstitution  des  visites  a domicile. 

M.  leD*'  Le  Blond  partage  cette  opinion.  II  croit,  de  plus,  quebien 
des  femmes,  ence  moment  refractaires  a l’inscription,l’accepteraient 
si  on  leur  laissait  la  faculte  de  so  faire  visiter  cliez  elles. 


A la  suite  de  ces  observations, et  sur  la  demande  de  M.  lePrTour- 
nier,  la  Commission  charge  M.  llardelav  do  s'informer  de  Implica- 
tion a Bruxelles  de  la  visite  a domicile,  et  de  la  maniere  dont  les 
filles  malades  sontenvoydes  a l’asile  de  traitement. 

MM.  les  docteurs  Fournier,  Le  Blond  et  L.  Le  Pileur  voudraient 
qu’une  surveillance  particuliere  fut  exercee  par  Pad  ministration  sill- 
ies femmes  atteintes  de  syphilis  recente. 

Pour  repondre  a ce  voeu,  M.  Jlardclay  propose  Particle  suivant : 

« Les  filles  insoumises  syphilitiifues  sortant  de  Saint-Lazare  devront 
elre  l’objct  (Pune  surveillance  speciale,  et  seront  inscrites  apres 
nouvellearrestation  pour  faits  de  prostitution.  » (Adopte.) 

La  prochaine  reunion  de  la  commission  est  fixee  au  samedi  23 
mai  1885. 


Stance  du  samedi  23  mai  1885. 

Presidency  de  M.  le  l)r  GLERC. 

Etaient  presents : MM.  Fournier,  Lo Blond,  L.  Lc  Pileur,  Hardelay. 

La  seance  estouverte  a 8 heures. 

M.  Hardelay  donne  lecturo  tie  documents,  qui  lui  ont  etbcnvoyes 
de  Bruxelles,  sur  sa  demande,  et  qui  font  connaitre  l’organisation 
de  la  police  ties  moeurs  dans  cette  vide. 

M.  le  Dr  Fournier  croit  qu’on  no  saurait  affirmer,  de  prime  abord, 
si  les  reglements  en  vigueur  h Bruxelles  seraient,  on  non,  applica- 
bles  a Paris,  raais  il  voudrait  t[ue  l’expericnce  en  fut  faite  pendant 
line  periotic  qu’on  pourrait  fixer  a deux  annees. 

M.  Hardelay  no  verrait  pas  d'inconvenients  a tenter  un  essai, 
mais  il  prevoit  des  difficultes  d’execution  resultant  de  1’immensc 
etendue  tie  Paris.  L’experience  deman  tide  par  M.  le  Dr  Fournier  lui 
semble  devoir  etre  precetlee  de  reformes  nombreuses,  et  notam- 
ment  d’une  augmentation  du  personnel  du  dispensaire,  et  du  ser- 
vice actif  des  mceurs. 

M.  le  Dr  Le  Blond  pensc  qu’au  lieu  d’augmetiter  Jo  nornbre  ties 
medecins  du  dispensaire,  on  pourrait  recla  merle  concours  des  me- 
decins  attaches  aux  bureaux  tie  bienfaisance  qui  seraient  charges  tie 
la  visite  a domicile  ties  lilies  residant  dans  lour  arrondissement. 

M.  Hardelay  dit  que  la  mission  ties  bureaux  tie  bicntaisance  est 
line  mission  d’assistance,  et  qu’on  ne  saurait  rccourir  a eux  pour  line 
ceuvre  de  repression. 

M.  le  Dr  Lc  Blond  croit,  au  contraire,  que  beaucoup  de  medecins 
ties  bureaux  de  bienfaisance  accepteraient  line  mission  de  surveil- 
lance dans  lour  arrondissement,  ctla  solution  qu’il  propose  lui  sem- 
ble repondre  a l’objection  tiree  anteriourcment  par  M.  Lc  Pileur  tie 
1 etendue  tie  Paris,  puisquc  Faction  tie  ces  medecins  sera  it  limilee  a 
line  circonscription  Ires  restreinte. 

M.  le  l)r  Le  Pileur  dit  qu’actuellement  les  femmes  appartenant  a 
1 'aristocratic  de  la  prostitution  nc  sc  font  pas  inscrire  par  craintc  du 
dispensaire,  etccliappent  completement  a la  surveillance  tie  Fadmi- 
nistration.  Elies  accepteraient  plus  facilemcnt  l’inscription  si  ellos 
pouvaientse  fairc  visiter  a domicile,  ainsi  que  cola  so  pratique  d’ail- 
leurs  dans  plusieurs  villes,  et  notamment  a Bruxelles  ; mais,  a son 
avis,  il  faudrait  tout  d’abord  creer  un  service  special,  compose  de 
deux  medecins  par  arrondissement  et  autres  que  les  medecins  du 
bureau  de  bienfaisance  dont  les  fonctions  ne  doivent  pas  etre  con- 
fondues  avec  cellos  des  medecins  de  la  salubrite. 

M.  Hardelay  voudrait  que  ces  medecins  fussent  tons  attaches, 
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lion  it  rarron dissentient,  mats  au  dispensaire  qui  les  deleguerait  it 
tour  de  role  danscliaquo  circonscription. 

M.  le  DrClerc  craint  qu’on  ne  puisse  astreindre  les  femmes  a se 
trouver  cliez  clle  au  moment  precis  de  la  visite  du  medecin,  qui, 
souvent,  se  trouvera  en  presence  de  tiers  ou  ne  pourra,  faute  d une 
installation  satisfaisantc,  proceder  it  un  examen  complet. 

M.  le  DrLe  Pileur  repond  a cette  objection  que  le  service  des  vi- 
sites  it  domicile  fonctionne  reguliercmeut  dans  plusieurs  villes  et  ne 
peut,  des  lors,  etre  considere  contme  impraticable  a Paris,  avant 
d’y  avoir  ete  mis  it  l’epreuve.  11  ajoute  qu’on  pourrait  dtablir  un 
roulement  entreles  medecins  d’un  merne  arrondissement,  et  eviter 
ainsi  les  deplacements  considerables  qui  resulteraient  necessai- 
rement  du  rattachement  de  tous  les  medecins  it  un  service  central. 

M.  le  Dr  Fournier  depose  la  proposition  suivante  : 

« La  Commission  emet  le  voeu  que  l’experience  soit  faite  sur  la 
possibility  de  visiter  it  domicile  les  lilies  qui  en  feraient  la  demande. 

« Cette  demande  ne  pourrait  etre  acueillie  que  sur  le  versement 
prealable  de  liuit  francs  par  mois. 

<r  Cette  prestation  serait  perdue  par  F Administration.  » 

Cette  proposition  est  adoptee. 

M.  le  Dr  Le  Pileur  demande  que  deux  medecins  par  arrondisse- 
ment, elus  au  concours.  soient  charges  de  la  visite  a domicile. 

M.  le  Dr  Clerc  prefererait,  a la  designation  de  « deux  medecins 
par  arrondissement  » cede  de  « medecins  du  dispensaire  » . II  fait 
remarquer  que  ces  derniers  sont  dissemines  dans  la  ville  entiere 
et  qu’on  pourrait,  au  besoin,  les  designer  pour  le  service  dans  les 
arrondissements  voisins  de  leur  domicile. 

La  redaction  suivante  est  proposee  par  M.  le  Dr  Fournier  : 

« Le  personnel  medical  du  dispensaire  sera  augmcnte  dans  la 
proportion  imprevue  qu’exigera  ce  nouveau  service.  » 

Cette  redaction  est  adoptee. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  relative  a la  remise  d’une 
prime  de  20  francs  it  toute  femme  malade  qui  se  presenterait  spon- 
tanement  au  dispensaire  avant  le  jour  fixe  pour  sa  visite. 

M.  le  Dr  Fournier  pcnse  que  le  chi  fire  de  20  francs  primitivement 
propose  par  lui  estinsuffisant  et  qu’il  y aurait  lieu  de  1 elever  a 40 
francs.  II  ajoute  que  tres  probablement  les  lilies  qui  iront  d’elles- 
memes  au  devant  de  leur  incarceration  seronten  petit  nombre,  mais 
que  la  commission  ne  doit  negliger  aucun  moyen  de  les  amener  au 
dispensaire. 

M.  le  Dr  Clerc  dit  que  les  femmes  out  trop  d’interet  a eviter  un 
internement  pour  que  l’appat  d’une  prime,  quelle  qu'elle  soit,  puisse 


les  determiner  a so  presenter  au  dispensaire,  lorsqu'elles  se  sauront 
malades. 

M.  le  Dr  Le  Blond  estinie  qu’un  essai  doit  etre  tente,mais  (pie  pour 
ne  pas  grever  le  budget  d une  trop  lourde  charge,  on  pourrait  fixer 
a 20  Irancs  le  montant  de  la  prime  a delivrer. 

La  commission  se  range  a cette  opinion  etadopte  dans  sa  redac- 
tion premiere  la  proposition  de  M.  le  Dr  Fournier. 

L’ordre  ilu  jour  etant  epuise,  la  commission  decide  quelle  etu- 
diera  dans  sa  prochaine  seance,  lixee  au  vendredi  20  mai,  les  ques- 
tions suivantes  : 

1°  Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr  Fournier  : 

Mesures  a prendre  dans  Finteret  des  nourriceset  des  nourrissons. 

2°  Sur  la  proposition  de  M.  le  Dr  Clerc: 

Application  du  code  civil  en  ce  qui  concerne  les  responsabilites 
encourues  en  matiere  de  contagion  des  maladies  vcneriennes. 

3"  Sur  la  demande  de  M.  Ilardelay  : 

Restriction  de  la  libeite  de  sortie  des  asiles  sanitaires  ; et  droit 
pour  l’administration  de  faire  soigner  les  femmes  atteintes  de  sy- 
philis et  convaincues  de  se  livrer  a la  prostitution. 

La  sixieme  reunion  de  la  commission  cst  lixee  au  vendredi  29 
mai  1885. 


Seance  du  vendredi  29  mai  1885. 

Prksidence  de  M.  le  Dr  CLERC. 

Etaient  presents  : MM.  Fournier,  Le  Blond,  Le  Pileur,  Ilardelay. 

La  seance  est  ouverte  a 8 lieures. 

M.  le  Dr  Clerc  demande  quo  la  sommc  a payer  par  les  fillcs  qui 
solliciteront  la  visite  a domicile,  et  quela  commission  a fixee,  dans 
sa  derniere  seance,  a 8 francs  par  mois,  soit  portee  a 12  francs.  Les 
vacations  des  medecins  du  dispensaire  seraient  alors  de  3 francs, 
comme  celles  des  medecins  de  l’Etat  civil  et  les  indemniseraient 
(Fune  maniere  convenable  du  surcroit  de  travail  <[uc  leur  imposera 
le  nouveau  service. 

M.  le  DrLe  Pileur  dit  (jue  les  medecins  du  dispensaire  n auront 
pasde  surcroit  de  travail  si,  comme  Fa  decide  la  commission,  leur 
nombre  est  augmente  dans  la  proportion  necessitee  par  Forganisa- 
tion  nouvelle. 

II  pense  que  lechiffre  de  8 francs  par  mois,  precedemment  fixe, 
pourrait  etre  eleve  a 10  francs;  mais  ce  dernier  chiffre  lui  semble 
un  maximum  ([u  on  ne  saurait  depasser  sans  mettre  un  grand  nom- 
bre de  lilies  dans  Fimpossibilite  de  se  faire  visiter  a domicile. 


- 46  — 


A la  suite  do  ces  observations,  la  Commission  porle  a 10  francs  par 
moisla  taxe  a payer  par  les  femmes  qui  seront  examinees  cliez  cllcs 
et  ellc  adopte  Particle  suivant,  propose  par  M.  le  Dr  Le  Blond  : 

« Les  sommes  percues  pour  les  visiles  a domicile  scrvironta  assu- 
rer ce  nouveau  service.  » 

ft].  le  Dr  Le  Pileur  l'ait  part  a la  Commission  des  rcnseignements 
qu’il  a recueillis  sur  l'application  de  la  loi  du  23  decembre  1874,  re- 
lative a la  protection  des  enfants  du  ])remier  age.  Les  mesures  pri- 
ses iiour  garantir  les  enfants  contre  toule  contagion  provenant  de 
la  nourrice  luisemblent  suflisantes,  et  il  ne  croit  pas  qu’on  puisse 
faire  plusen  faveur  du  nourrisson.  Par  contre,  la  nourrice  irest  au- 
cunement  protegee  contre  ce  dernier. 

Aussi  semble-t-il  a M.  Le  Pileur  qu’il  y aurait  peut-etre  lieu  d’exi- 
ger,  avail t la  remise  d’un  enfant  a sa  nourrice,  la  ]>roduction  d’un 
certificat  medical  constatant  son  bon  elat  dcsante. 

M.  le  Dr  Le  Blond  est  d’avis  qu’en  entrant  dans  cette  voie,  on  se 
lieurterait  a des  dil'licultes  insurmontables.il  fait  observer  (pie  la 
syphilis  ne  pouvant,  dans  bien  des  cas.  etre  reconnue  cliez  l’enfant 
quo  plusieurs  semaines  apres  sa  naissance,  le  medecin,  d’ailleurs 
depourvu  de  tout  moyen  de s’eclairer  sur  l’etat  dcsante  des  parents 
toujours  libresde  se  soustraire  aune  visile,  se  trouvera  dans  1’al- 
ternative  de  refuser  tout  certificat  ou  d’encourir.  en  le  delivrant,  de 
graves  responsabilites  a l’egard  de  la  nourrice  en  cas  d'infection  ul- 
terieure  de  celle-ci  par  son  nourrisson. 

M.  le  Dr  Le  Pileur  croit  (pie  le  mddecin  ne  pourrait  etre  attaque 
s’il  se  bornait  a certifier  l’etat  actuel  du  nourrisson.  II  lui  seinble^- 
rait  desirable  qu’un  avis  imprime  en  lete  du  livrct  des  nourrices, 
informat  ces  dernieresdc  la  responsabilite  des  parents  envers  ellcs 
et  de  leur  droit  aune  indemnite,  en  cas  de  transmission  par  leur 
nourrissson  d’une  maladievenerienne. 

M,  lc  Dr  Clerc  soumet  a la  Commission  le  projet  suivant : 

AlVTICLE  lcr 

La  transmission  consciente  d’une  maladie  vcncricnne  est  un  de- 
bt. 

ARTlCtE  2, 

La  transmission  inconscicnle  est  passible  des  articles  1382  et  1383 
du  Code  civil. 

M.  le  Dr  Le  Pileur  demande  la  substitution  du  mot  « syphilis  » au 
termede  « maladievenerienne  »,qui  lui  parait  trop  general. 
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La  proposition  do  M.  lo  DrClerc  estadoptee  avoc  la  modification 
demandee  par  M.  Le  Pileur. 

La  Commission  demande  on  outre  quo  cos  deux  articles  soient  im- 
primis on  tote  ties' livrets  de  nourrice. 

M.  Ilardelay  signale  le  dangerde  laisser  librement  sortir  des  hupitaux 
ot  notammentde  Lourcine,  les  lommes  atteintes  de  maladies  vene- 
riennes.  Ilcroit  necessaire  de  lesretenir  jusqu’a  complete  guerison 
ct  prie  la  Commission  d’imetlre  un  voeu  en  ce  sens. 

M.  le  Dr  Le  Pileur  exprime  un  avis  identique.  11  voudrait  que  la 
sorlie  des  hupitaux  flit  interdite  aux  femmes  atteinlcs  de  la  syphilis 
a l’itat  d’accidents  contagieux.  Cette  mosure  serait  aussi  ligitime 
que  les  dispositions  prises  par  Pan torite  en  temps  d’epidemie,  etne 
souleverait  pas  plus  de  critiques. 

M.  le  I)r  Le  Blond  consentirait  a cc  que  les  femmes  envoyees  par 
Padmiuistralion  dans  les  hupitaux  y fussent  internees,  mais  il  estime 
que  cellesqui  s’y  presentent  volontairement  doivent  conserve!*  la  li- 
berie de  sortir.  11  est  convaincu  t[ue  toute  restriction  a eette  liberie 
eloignera  les  femmes  des  etablissements  hospital iers,  par  la  crainte 
d une  sequestration. 

M.  le  Dr  Fournier  fait  tine  declaration  analogue. 

M.  le  L)r  Le  Pileur  croit,  an  contraire,  quo  les  temmes  aimeront 
mieux  entrer  dans  un  lidpital  au  risque  d’y  etre  retenues,  que  d’at- 
tendre  leur  arrestation  par  la  prefecture  de  police  qui  les  enverra  a 
l'asile  sanitaire  special,  hien  plusredoutahle  pour  dies. 

M.  le  Dr  Olerc  (lit  que  Finteret  sanitaire  voudrait  (pie  tomes  les 
syphilitiquos  fussent  isolees,  mais  que, dans  l’impossibilite  de  mettre 
en  application  line  semblable  mesure,  fadministration  a du  moins 
le  devoir  de  conserver  jusqu’a  guerison  les  veneriennes  qui  sont 
entre  ses  mains. 

M.  le  Dr Fournier  sc  refuse  a admetlre  la  detention  forcee  dans 
les  hupitaux  des  syphilitiquos,  qui,  a son  avis,  doivent  roster  abso- 
lument  libres. 

M.  Ilardelay  voudrait  tout  an  moins  que  la  Commission  eonsacrat 
le  droit,  pour  la  prefecture,  de  retenir  les  lilies  arretces  pour  fait  de 
debauche,  et  recon nues  atteintes  de  maladies  veneriennes. 

Sur  sa  proposition,  Particle  ci-apres  est  mis  aux  voix  etadopte  : 

« Toute  fille  arretee  pour  prostitution  et  rccounuc  malade  ne  sera 
rendue  ala  liberte  qifapres  guerison.  » 

M.  Ilardelay  demande  ensuite  si,  pour  facilitei*  a Fadministration 
la  recherche  des  filles  malades,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de  signaler  a 
la  prefecture,  par  l'envoi  de  fiches,  les  femmes  sortant  non  gueries 
des  services  deveneriens.  Il  rappel  le  que  ccs  fiches  out  ete  en  usage 
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pendant  de  longues  annees,  et  regretteque  leur  suppression  recente 
ait  retire  au  Prefetde  police  tin  moyen  d’action  ties  ellicacc  contre 
une  categoric  dangereuse  dc  prostituees. 

MM.  Fournier  etLe  Blond  voientdans  l’envoi  de  ces  tidies  une 
sorte  de  denonciation  dont  il  leur  repugneraitde  voir  lcs  medecins 
des  lmpitauxse  l'aire  lcs  complices. 

M.  llardelay  propose  un  article  ainsi  concu  : 

« La  Commission  regrettc  que  des  femmes  atteintes  de  maladies 
veneriennes  puissent  sorlir  librement  des  liopitaux  et  que  l'envoi 
d’avis  permettant  a l’adminislration  d'excrcer  sur  ces  femmes  une 
surveillance  speciale  ait  cte  supprime.  » 

Cet  article  est  adopte  a la  majorite  de  3 voix  contre  2.  Les  voix 
opposantes  sont  celles  de  MM.  lesDrs  Fournier  et  Le  Blond,  (|ui  de- 
clarent  s’etre  separes  de  la  majorite  dans  la  conviction  oil  ils  sont 
que  tout  control e exerce  sur  les  malades  diminuerait  les  entrees 
dans  les  hopitaux  et  irait  a rencontre  des  intentions  de  la  com- 
mission. 

La  proposition  suivante  de  M.  lc  Dr  Le  Pileur  est  ensuitc  adop- 
tee : 

» La  Commission  regrettc  que  P abrogation  du  decret  du29  decem- 
bre  1851  laisse  l’Administration  desarmee  contre  les  marcliands  de 
vins  qui  favorisent  la  prostitution  clandestine.  » 

La  septieme  reunion  de  la  Commission  est  lixee  au  vendredi  5 
juin  1885. 

Les  reunions  suivantes  furent  consacrees  a la  revision  des  articles 
votes  et  a la  lecture  du  rapport  dont  avait  ete  charge  M.  le  Dr  L.  Le 
Pileur. 


Clermont  (Oise).  — Impriuieric  Daix  freres,  3,  place  Saint- Andre . 


